Commentaires sur les documents de référence du Président sur 
TSDE, la MGS et la boîte bleue du 24 mai 2006 et la boîte verte du 30 mai 2006

par Jacques Berthelot, Solidarité (berthelot@ensat.fr, http://solidarite.asso.fr), 5 juin 2006

Ces documents de référence sur les soutiens agricoles internes de Crawford Falconer, Président de la session spéciale du Comité de l'agriculture de l'OMC consacrée aux négociations agricoles du Doha Round, révèlent la médiocrité des propositions débattues qui ne font rien pour dénoncer les tricheries massives et le dumping corrélatif des principaux Membres – l'UE et les Etats-Unis (EU) – et qui donc les perpétueraient dans le nouveau texte de l'Accord sur l'agriculture (AsA) qui en sortirait. Au-delà de ces tricheries les Membres n'ont toujours pas compris les pièges de certaines règles de l'AsA, notamment en répétant que les soutiens de la boîte orange (en particulier les MGS spécifiques liées à des prix administrés) sont les plus distorsifs des échanges et que leur transfert dans les subventions des boîtes bleue et verte représente un pas en avant dans le processus "de réforme". On est toujours en plein délire idéologique mais de plus en plus loin de la réalité. 
Le dernier document du 30 mai sur la boîte verte (que j'ai dû traduire en français parce que l'OMC ne l'a toujours pas fait) révèle le degré zéro des discussions au sein de ce Comité où les Membres et le Président perdent leur temps précieux à couper les cheveux en quatre pour introduire des adaptations des critères de la boîte verte aux pays en développement (PED) pour des subventions qu'ils n'auront jamais les moyens d'accorder puisqu'ils n'ont déjà pas les moyens d'accorder toutes les subventions couplées qu'ils sont autorisés à accorder et qui sont beaucoup plus efficaces pour accroître la production. Mais cela révèle l'astuce des pays développés qui, en paraissant faire montre d'une grandeur d'âme pour adapter cette boîte verte aux spécificités des PED, détourne en fait l'attention de ceux-ci d'une critique très urgente et approfondie de l'utilisation massive de cette boîte verte pour héberger des aides parfaitement couplées et aux effets de dumping considérables. C'est le cas en particulier du paiement unique par exploitation de l'UE et des aides directes aux aliments du bétail, y compris des EU.      
Comité de l'agriculture, Session extraordinaire
24 mai 2006
Soutien interne

Document de référence du Président
Réduction globale du soutien interne ayant des effets 
de distorsion des échanges

Contexte
Le paragraphe 5 de la Déclaration ministérielle de Hong Kong dispose, entre autres choses, ce qui suit:


"Au sujet du soutien interne, il y aura trois fourchettes pour les réductions de la MGS totale consolidée finale et pour l'abaissement global du soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges, avec des abaissements linéaires plus élevés dans les fourchettes supérieures.  Dans les deux cas, le Membre qui a le niveau le plus élevé de soutien autorisé se situera dans la fourchette supérieure, les deux Membres qui ont les deuxième et troisième niveaux de soutien se situeront dans la fourchette du milieu et tous les autres Membres, y compris tous les pays en développement Membres, se situeront dans la fourchette inférieure.  En outre, les pays développés Membres se situant dans les fourchettes inférieures qui ont des niveaux relatifs élevés de MGS totale consolidée finale feront un effort additionnel de réduction de la MGS.  Nous notons également qu'il y a eu une certaine convergence en ce qui concerne les réductions de la MGS totale consolidée finale, l'abaissement global du soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges et des limites de minimis aussi bien par produit qu'autres que par produit.  Des disciplines seront élaborées pour arriver à des abaissements effectifs du soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges d'une manière compatible avec le Cadre.  La réduction globale du soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges devra être faite quand bien même la somme des réductions des versements au titre de la MGS totale consolidée finale, du de minimis et de la catégorie bleue serait sinon inférieure à la réduction globale.  Les pays en développement Membres n'ayant pas d'engagements concernant la MGS seront exemptés des réductions du de minimis et de l'abaissement global du soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges.  [...]"

Le paragraphe 7 du Cadre convenu (Annexe A du document WT/L/579) dispose ce qui suit:


"Le niveau de base global de tout le soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges, mesuré par la MGS totale consolidée finale plus le niveau de minimis permis et le niveau convenu au paragraphe 8 ci-dessous pour les versements de la catégorie bleue sera réduit suivant une formule étagée.  En vertu de cette formule, les Membres dont les niveaux de soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges sont plus élevés procéderont à des réductions globales plus importantes pour arriver à un résultat harmonisateur.  À titre de première tranche de l'abaissement global, au cours de la première année et pendant toute la période de mise en œuvre, la somme de tout le soutien ayant des effets de distorsion des échanges n'excédera pas 80 pour cent de la somme de la MGS totale consolidée finale plus le de minimis permis plus la catégorie bleue au niveau déterminé au paragraphe 15."

Le paragraphe 8 dispose ce qui suit:


"Les paramètres ci-après guideront la poursuite de la négociation de cette formule étagée:
(
Cet engagement s'appliquera en tant qu'engagement global minimal.  Il ne sera pas appliqué en tant que plafond des réductions du soutien interne global ayant des effets de distorsion des échanges, si les formules distinctes et complémentaires à élaborer pour la MGS totale, le de minimis et les versements de la catégorie bleue devaient, prises conjointement, se traduire par un abaissement plus important du soutien interne global ayant des effets de distorsion des échanges pour tel ou tel Membre.

(
La base pour mesurer la composante catégorie bleue sera le plus élevé des éléments suivants:  les versements existants de la catégorie bleue pendant une période représentative récente à convenir et le plafond établi au paragraphe 15 ci‑dessous."
Le paragraphe 15 dispose ce qui suit:


"Le soutien de la catégorie bleue ne dépassera pas 5 pour cent de la valeur totale moyenne de la production agricole d'un Membre au cours d'une période antérieure.  La période antérieure sera établie dans les négociations.  Ce plafond s'appliquera à tout utilisateur effectif ou potentiel de la catégorie bleue à partir du début de la période de mise en œuvre.  Dans les cas où un Membre aura placé un pourcentage exceptionnellement élevé de son soutien ayant des effets de distorsion des échanges dans la catégorie bleue, une certaine flexibilité sera ménagée sur une base à convenir pour faire en sorte que ce Membre ne soit pas appelé à procéder à une réduction totalement disproportionnée."
Pour mémoire
Le paragraphe 11 de la Déclaration ministérielle de Hong Kong dispose, entre autres choses, ce qui suit:


"[...] Les Membres conviennent que l'objectif est que, en tant que résultat des négociations, les subventions internes à la production de coton qui ont des effets de distorsion des échanges soient réduites de manière plus ambitieuse que dans le cadre de toute formule générale qui sera convenue et que ce résultat devrait être mis en œuvre au cours d'une période plus courte que celle qui sera généralement applicable.  Nous nous engageons à donner la priorité au cours des négociations à l'obtention d'un tel résultat."

Le paragraphe 6 du Cadre convenu (Annexe A du document WT/L/579) dispose ce qui suit:


"La Déclaration ministérielle de Doha préconise "des réductions substantielles du soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges".  En vue d'arriver à ces réductions substantielles, les négociations concernant ce pilier assureront ce qui suit:
(
Le traitement spécial et différencié reste une composante faisant partie intégrante du soutien interne.  Les modalités à élaborer incluront des périodes de mise en œuvre plus longues et des coefficients de réduction plus faibles pour tous les types de soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges et le maintien de l'accès aux dispositions au titre de l'article 6:2.

(
Il y aura un fort élément d'harmonisation dans les réductions opérées par les Membres développés.  Plus précisément, les niveaux plus élevés du soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges qui est permis seront soumis à des abaissements plus importants.

(
Chacun de ces Membres procédera à une réduction substantielle du niveau global de son soutien ayant des effets de distorsion des échanges à partir des niveaux consolidés.

(
Outre cet engagement global, la MGS totale consolidée finale et les niveaux de minimis permis seront soumis à des réductions substantielles et, dans le cas de la catégorie bleue, seront plafonnés comme il est spécifié au paragraphe 15 afin d'assurer des résultats qui soient cohérents avec l'objectif de réforme à long terme.  Toute clarification ou toute élaboration des règles et des conditions devant régir le soutien ayant des effets de distorsion des échanges tiendra compte de cela."

Structure de la discussion

Introduction
1. Le Cadre convenu, qui réaffirmait le mandat de Doha préconisant "des réductions substantielles du soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges", établissait le concept de réduction globale du soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges, défini comme étant la MGS totale consolidée finale plus le niveau de minimis permis et les versements de la catégorie bleue pendant une période représentative récente ou 5 pour cent de la valeur totale moyenne de la production agricole au cours d'une période antérieure si cet élément est plus élevé.  Ce niveau de base global pour tout le soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges doit être réduit suivant une formule étagée.

2. Il y a des divergences entre les Membres quant à la fonction de l'abaissement du soutien interne global ayant des effets de distorsion des échanges.  Certains voient cette réduction comme une sorte d'élément résiduel.  D'autres pensent que la réduction globale joue un rôle plus actif et fonctionne comme une restriction intrinsèque à part entière.  Quelles que soient les vues des différentes délégations, la tâche technique que nous devons accomplir est claire:  définir les questions qui permettront d'établir le niveau de base du soutien interne global ayant des effets de distorsion des échanges.  Nous devrions aussi nous efforcer de diminuer les divergences concernant les réductions.  

3. Une première question est de savoir si la réduction globale du soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges devrait s'appliquer aux Membres développés qui n'ont pas d'engagements relatif à la MGS.  Il apparaîtrait qu'il est généralement admis que ces Membres ne seraient pas assujettis à la réduction quand bien même ils seront assujettis aux limites à convenir pour le de minimis et la catégorie bleue.

Les composantes du soutien interne global ayant des effets de distorsion des échanges
4. Les trois composantes du soutien interne global ayant des effets de distorsion des échanges, comme il est indiqué plus haut, sont la MGS totale consolidée finale, le de minimis permis et la catégorie bleue.  Pour le premier élément, le Cadre convenu est clair – il s'agit des chiffres de la MGS totale consolidée finale qui figurent dans les Listes des Membres.

5. Quant aux deuxième et troisième éléments, cependant, une question technique analogue se pose dans les deux cas, à savoir la question des périodes de base pertinentes.  Premièrement, il est clair que nous devrons convenir d'une période de base pour établir le niveau de base du "de minimis permis".  Plus spécifiquement, il faudrait établir le niveau de base de la valeur de la production afin de calculer ce qui peut relever du de minimis. 
[La marge de choix est très étroite: la période de base ne peut pas être étendue aux années antérieures avant la MGS totale finale consolidée qui a été atteinte fin décembre 2000 ou fin juin 2001 pour les pays développés et fin décembre 2004 ou fin juin 2005 pour les PED. D’autant que le soutien de minimis disparaît et est inclus dans la MGS totale finale consolidée quand il dépasse le plafond de 5% de la valeur de la production agricole pour les pays développés et de 10% pour les PED. Cependant, comme la MGS totale finale consolidée reste fixe une fois atteinte – fin 2000 ou fin juin 2001 pour les pays développés et fin 2004 ou fin juin 2005 pour les PED –, la période de base pour le soutien de minimis, comme pour la boîte bleue, peut être étendue jusqu’aux dernières années notifiées. Et ici les Membres devraient tomber d’accord pour éliminer tous les retards dans les notifications avant que le Doha Round puisse être signé, ce qui implique l’obligation pour les Etats-Unis (EU) de notifier les années 2002 à 2005 et pour l’UE les années 2002-03 à 2004-2005.

D’un autre côté, il n’est pas souhaitable d’avoir des périodes de base différentes pour les pays développés et PED si bien que, comme le Président l’a propose (voir plus loin), il serait préférable d’utiliser la même période pour tous les Membres, c’est-à-dire celle commençant en janvier ou juin 2001. Cela ne poserait aucun problème fondamental puisque même les PED les plus importants soit n’ont pas d’engagement de notifier une MGS – comme la Chine, l’Inde ou l’Egypte –, soit ont une MGS totale appliqué nulle – comme le Brésil et la Turquie, car inférieure à l’exemption de minimis – ou quasi nulle – comme le Mexique, où elle est inférieure à 1% de la MGS totale consolidée –, la Corée et l’Argentine étant deux exceptions, la première avec une MGS totale appliquée de 94% du niveau consolidé en 2000, dernière année notifiée, et l’Argentine ayant une MGS totale appliquée de 61% du niveau consolidé pour 2001-02.]

6. Deuxièmement, en ce qui concerne la catégorie bleue, nous devrons aussi spécifier ce que devrait être la "période représentative récente" s'agissant des versements existants de la catégorie bleue (deuxième point du paragraphe 8 du Cadre convenu) et spécifier la "période antérieure" pour ce qui est de la valeur totale de la production agricole (paragraphe 15) pour pouvoir déterminer de manière appropriée la composante catégorie bleue.  Jusqu'ici, je n'ai détecté aucun désaccord avec la proposition présentée par quelques délégations selon laquelle la période de mise en œuvre des résultats du Cycle d'Uruguay (c'est-à-dire la période 1995-2000) serait utilisée comme période de base pour les pays développés Membres.  
[Mais il est totalement illogique d’avoir des périodes de base différentes pour chacune des trois composantes de tout le soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges (TSDE) de telle sorte que la période pour la boîte bleue devrait être la même que pour le soutien de minimis et pour le plafonnement des MGS spécifiques par produit, c'est-à-dire partir de la campagne de commercialisation  2001 ou 2001-02 si l’on s’entend sur les mêmes périodes de base pour les pays développés et PED. 

D’un autre côté il est étonnant que le Président ne souligne pas la contradiction existante entre les paragraphes 8 et 15 de l’Accord-cadre : le paragraphe 8 permet à l’UE de calculer la réduction à partir du niveau appliqué de la boîte bleue de 22,2 milliards d’€ (Md€) en 2000-01 (ou même d’un niveau supérieur si la période couvre les années suivantes) tandis que le paragraphe 15 implique que le niveau autorisé sera de 12,3 Md€ dès le départ, l’UE devant donc réduire immédiatement son niveau appliqué de 2000-01 d’au moins 9,9 Md€.] 

La possibilité de prendre soit la période 1995-2000 soit celle de 1995‑2004 a été suggérée pour les pays en développement Membres.  En outre, il ne semble pas y avoir d'objection à ce que la valeur totale de la production soit définie comme étant la valeur brute de la production totale des produits agricoles de base aux prix sortie exploitation.

7. Il a été indiqué que le choix d'une période de base à la fois pour le de minimis permis et pour la limite de la catégorie bleue n'entraînerait probablement pas de difficulté majeure car ces deux éléments étaient fondés sur la valeur totale de la production agricole, qui ne devrait vraisemblablement pas varier considérablement d'une année à l'autre.  

[Certes mais il y aurait toujours une contradiction si la période de base pour les deux s’étendait aux années antérieures à l’atteinte de la MGS totale finale consolidée, soit avant 2000, puisque le soutien de minimis fait partie de la MGS total finale consolidée s’il dépasse 5% de la valeur de la production. D’autant que le Président se trompe puisque le soutien de minimis spécifique par produit n’est pas fondé sur la valeur totale de la production agricole, contrairement au soutien de minimis autre que par produit, mais seulement sur 5% de la valeur de la production des produits n’ayant pas de MGS spécifique, cette valeur ayant augmenté au fur et à mesure que l’UE a éliminé ses prix d’intervention.]

8. Quant à la méthode à suivre pour établir le niveau de base global, quelques délégations ont exprimé, au cours des premières discussions, des préoccupations quant à la possibilité de double comptage entre la MGS et ce qui pourrait relever du "de minimis permis", et un certain nombre de propositions ont été présentées sur la manière de l'éviter.  Cependant, d'autres ont répliqué qu'il vaudrait mieux répondre indirectement à cette préoccupation en appliquant un abaissement plus important.  Nous devrions réfléchir davantage sur cette option comme moyen possible d'arriver à une solution acceptable pour tous.

[Cette discussion n’aurait pas lieu d’être si les Membres respectaient tout simplement la règle sans ambiguïté de l’article 6.4 de l’Accord sur l’agriculture (AsA) qui est très clair en définissant le soutien de minimis spécifique par produit (dmSP) : "4. a) Un Membre ne sera pas tenu d'inclure dans le calcul de sa MGS totale courante et ne sera pas tenu de réduire : i) le soutien interne par produit qui devrait autrement être inclus dans le calcul, par un Membre, de sa MGS courante dans le cas où ce soutien n'excédera pas 5 pour cent de la valeur totale de la production d'un produit agricole initial de ce Membre pendant l'année correspondante". Cela a été souligné par Ivan Roberts : le calcul du soutien dmSP autorisé dit être base, non pas sur 5% de la valeur de la production agricole totale, comme pour le soutien de minimis autre qua par produit, mais seulement sur 5% de la valeur de la production des produits n’ayant pas de MGS spécifique par produit (Ivan Roberts, 2005, WTO Agreement on Agriculture: The Blue Box in the July 2004 Framework Agreement, ABARE eReport, http://abareonlineshop.com/product.asp?prodid=12989). 

Naturellement il est évident que le respect de cette règle ne fait pas plaisir aux EU et à l’UE puisque cela a pour effet de réduire beaucoup leur soutien dmSP. Cela le réduirait encore bien plus s’ils avaient notifié correctement leurs subventions aux intrants de loin les plus élevées – les subventions aux “grains” ou COP (céréales, oléagineux, protéagineux) ayant servi d’aliments du bétail sur le marché intérieur de l’UE et des EU – ce qui aurait conféré des MGS spécifiques à tous leurs produits animaux (viandes, produits laitiers, oeufs), si bien que leur soutien dmSP aurait fortement diminué. 

· Sur une valeur de la production agricole totale de l’UE de 246,4 Md€ en 2001-02 (dernière année notifiée), la valeur de la production des produits sans une MGS SP était de 133,3 Md€, et donc le soutien dmSP était de 5% de cette valeur, soit de 6,7 Md€. Mais la prise en compte des subventions aux COP ayant servi d’aliments du bétail donne une MGS SP à la production de viande de porc (valeur de production de 25,6 Md€), de viande de volaille et oeufs (17,3 Md€) et de lait (40,1 Md€) et le soutien actuel dmSP autorisé tombe à 2,7 Md€ (5% de 53 Md€). 

· Pour une valeur de la production agricole totale des EU de 198,5 Md$ en 2001 (dernière année notifiée), la valeur de la production des produits sans MGS SP était de 75,8 Md$ si bien que le soutien dmSP était de 3,8 Md$. Mais les subventions considérables allant aux grains ayant servi d’aliments du bétail à l’intérieur des EU confèrent une MGS SP à la production des produits animaux qui n’en avaient pas jusque là : celle de viande bovine (valeur de production de 29,3 Md$ en 2001), de viande de porc (11,4 Md$), de viande de volaille et d’oeufs (24,0 Md$), de viande ovine et caprine (298 M$). Seule la production de lait avait déjà une MGS spécifique lié à son prix administré. Ceci ajoute 65,0 Md$ à la valeur de la production des produits avec une MGS SP en 2001, faisant chuter à 10,7 Md$ la valeur de la production des produits sans MGS SP, si bien que le soutien dmSP s’effondre à 537 M$.]    

La formule étagée

Seuils

9. Le Cadre convenu et la Déclaration ministérielle de Hong Kong prescrivent que la MGS totale consolidée finale soit réduite selon une formule étagée comportant trois étages.  Le Membre qui a le niveau le plus élevé de soutien autorisé devrait se situer dans l'étage supérieur, les deux Membres suivants dans l'étage du milieu et tous les autres Membres, y compris tous les pays en développement Membres, dans l'étage inférieur.  Ce que cela signifie, c'est que les Communautés européennes se trouvent dans l'étage supérieur, les États-Unis et le Japon dans l'étage du milieu et tous les autres Membres dans l'étage inférieur.

Réduction

10. En ce qui concerne l'ampleur des abaissements dans chaque fourchette, les positions des Membres sont encore très éloignées les unes des autres au sujet des abaissements proposés pour l'étage inférieur.  Pour la fourchette supérieure et celle du milieu, les divergences sont moindres mais ne sont pas plus faciles à combler.  Jusqu'ici, il n'y a eu aucun autre progrès et il est temps de réduire davantage les écarts compte tenu des renseignements figurant dans le tableau que j'avais établi tout d'abord pour mon rapport au CNC reproduit dans le document JOB(05)/306 du 23 novembre 2005 (distribué ensuite sous la cote TN/AG/21 et en tant qu'Annexe A de la Déclaration ministérielle de Hong Kong – WT/MIN(05)/DEC).

	Étages
	Abaissements

	1
	31-70%

	2
	53-75%

	3
	70-80%


11. En ce qui concerne l'échelonnement, nous devrons faire en sorte que le soutien global ayant des effets de distorsion des échanges ne dépasse pas, pendant toute la période de mise en œuvre, 80 pour cent du niveau de base stipulé dans la dernière phrase du paragraphe 7 du Cadre convenu.  Certains ont aussi préconisé une concentration des abaissements en début de période car ils estimaient qu'une "dilution" serait introduite dans le niveau de base du soutien interne global ayant des effets de distorsion des échanges.  D'autres ont répliqué que s'il fallait aborder ici la question de la "dilution", la notion de concentration en début de période devrait s'appliquer également aux autres piliers.

12. En ce qui concerne les éléments du traitement spécial et différencié, il a été proposé que ce traitement comporte une période de mise en œuvre plus longue et un taux de réduction plus bas que l'abaissement pour les pays développés situés dans la fourchette inférieure.  D'autres ont estimé que l'abaissement pour les pays en développement Membres devrait être inférieur aux deux tiers de l'abaissement pour les pays développés situés dans l'étage inférieur.

Coton

13. Le Cadre convenu et la Déclaration ministérielle de Hong Kong nous ont donné pour mandat de traiter le coton de manière ambitieuse, rapide et spécifique, dans le cadre des négociations sur l'agriculture s'agissant de toutes les politiques ayant des effets de distorsion des échanges qui affectent le secteur.  Le présent document de référence ne traite que les éléments de ce mandat concernant la réduction globale du soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges.  Les autres éléments ont été examinés ou le seront dans les documents de référence pertinents.

14. Une proposition spécifique a été présentée par les coauteurs de l'Initiative sectorielle en faveur du coton sur la façon d'arriver à une réduction plus ambitieuse pour le coton par rapport aux résultats généraux des négociations sur l'agriculture concernant le soutien interne.
  Dans cette proposition, les coauteurs ont noté que le traitement "ambitieux, rapide et spécifique" pour le coton s'appliquait à l'abaissement global ainsi qu'à la MGS, au de minimis et à la catégorie bleue.  

15. L'expression "plus ambitieuse" sera rendue opérationnelle suivant la méthode décrite par les coauteurs sur la base des valeurs du soutien accordé au coton pendant la période de mise en œuvre des résultats du Cycle d'Uruguay, c'est‑à‑dire la période de six ans allant de 1995 à 2000.  En ce qui concerne la "mise en œuvre … au cours d'une période plus courte", les coauteurs ont proposé que le délai de réduction du soutien interne accordé au coton soit le tiers du délai convenu pour la réduction du soutien interne dans l'agriculture d'une manière générale.

16. Il est clair que cette question devra être traitée de toute urgence et qu'elle est, bien entendu, intimement liée aux approches de base mentionnées plus haut au sujet des abaissements globaux.

[Le Président oublie de souligner l’ambiguïté fondamentale de ce sujet. Il est clair ce qui préoccupe le C4 c’est la réduction du soutien interne appliqué au coton mais le paragraphe 6 de l’Accord-cadre stipule sans ambiguïté que la réduction de TSDE et de ses trois composantes concerne les niveaux de soutien autorisés et non les niveaux de soutien appliqués, sachant qu’il n’y a pas de soutien autorisé spécifique par produit, donc pas plus pour le coton. 

La seule disposition de l’Accord cadre sur les soutiens internes appliqués, confirmée par la Déclaration de Hong Kong, est relative aux MGS spécifiques par produit (SP) – donc aussi celle du coton – qui devront être plafonnées au niveau d’un période de base à décider, mais il n’y a pas d’obligation de les réduire aussi longtemps que la MGS totale autorisée leur sera supérieure et la réduction pourrait alors e^tre imputée à d’autres produits que le coton pour autant que la MGS totale appliquée  reste dans les limites de la MGS totale autorisée. Et il en va de même pour la réduction des deux autres composantes de TSDE (de minimis et boîte bleue) qui n’est pas obligée de porter sur un produit spécifique tel que le coton.

Ce qui implique que les Membres doivent prendre l’adverbe "spécifiquement" dans son extension la plus large et doivent s’écarter du cadre des réductions prévues par l’Accord cadre et la Déclaration de HK en vue de programmer une réduction de TSDE appliquée pour le coton. Cependant il est nécessaire de la faire endosser par le Sous-Comité sur le coton, et de la confirmer par le Conseil Général.   

Le C4 n’a pas été bien inspiré de proposer d’appliquer la réduction à partir de la période de base 1995-00 alors que le soutien moyen au coton a été de 623 M$ contre 2,1 Md$ pour la période 1999-01, dont 2,8 Md$ pour 2001. Heureusement pour lui, comme on l’a montré, la période de base ne peut pas inclure les années antérieures à la fin de la MGS totale finale consolidée et devrait commencer au plus tôt le 1er janvier 2001. 

Le paragraphe 11 de la Déclaration de HK requiert que "les subventions internes à la production de coton qui ont des effets de distorsion des échanges soient réduites de manière plus ambitieuse que dans le cadre de toute formule générale qui sera convenue". La première chose à faire est de capitaliser sur le jugement de l’Organe d’appel de l’OMC du 3 mars 2005 sur le coton qui a déclaré  que les "paiements des contrats de flexibilité de production" et les "paiements directs" qui les ont remplacés en 2002 ne peuvent être dans la boîte verte car non découplés puisque les producteurs de coton n’étaient pas (et ne sont toujours pas) autorisés à produire des fruits et légumes et du riz sauvage, et sont donc dans la MGS du coton et doivent être ajoutés aux montants déjà notifiés pour la MGS. Bien sûr les paiements contra-cycliques doivent être ajoutés dans tous les cas, même si les EU voudraient les placer dans la nouvelle boîte bleue, puisque la boîte bleue fait partie de TSDE.

Il faut aussi rappeler que le paragraphe 3 de l’Accord cadre stipule que "Les réformes concernant les trois piliers forment un tout interdépendant et doivent être abordées d'une manière équilibrée et équitable", ce qui invite à rapprocher le pilier "soutien interne" et le pilier "concurrence à l’exportation", et à adopter une approche "spécifique" pour interpréter les "soutiens internes ayant des effets de distorsion des échanges" au coton. De toute évidence ce qui préoccupe les producteurs de coton d’Afrique de l’Ouest ne sont pas toutes les subventions internes reçues par leurs collègues des EU ou par la partie des subventions STEP 2 allant aux industries textiles des EU mais seulement les subventions allant au coton exporté. 

Quand la Déclaration de Hong Kong (paragraphe 11) stipule que "Toutes les formes de subventions à l'exportation pour le coton seront éliminées par les pays développés en 2006", les termes "toutes les formes" autorisent à considérer comme telles les subventions internes bénéficiant aux produits exportés, d’autant plus que on peut s’appuyer sur les jugements de l’Organe de règlement des différends de l’OMC, non seulement sur celui du 3 mars 2005 sur le coton des EU mais aussi sur ceux du 3 décembre 2001 et du 20 décembre 2002 sur les Produits laitiers du Canada. Le jugment du 3 décembre 2001 (paragraphe 148) stipule : "La distinction entre les disciplines en matière de soutien interne et les disciplines en matière de subventions à l'exportation définies dans l'Accord sur l'agriculture serait également affaiblie si un Membre de l'OMC était habilité à utiliser le soutien interne, sans limite, pour soutenir les exportations de produits agricoles (paragraphe 91)… Le potentiel qu'ont les Membres de l'OMC d'exporter leur production agricole est préservé, pour autant qu'aucune vente destinée à l'exportation effectuée par un producteur à un prix inférieur au coût de production total ne soit financée en vertu d'une mesure des pouvoirs publics" (paragraphe 92). Et l'Organe d'appel répète le 20 décembre 2002 (paragraphe 148) : "Si les mesures des pouvoirs publics qui soutiennent le marché intérieur pouvaient être appliquées pour subventionner les ventes à l'exportation, sans que soient respectés les engagements pris par les Membres pour limiter le niveau des subventions à l'exportation, la valeur de ces engagements serait compromise.  L'article 9:1 c) tient compte de cette possibilité en plaçant, dans certaines circonstances, les mesures prises par les pouvoirs publics sur le marché intérieur dans le champ des disciplines relatives aux "subventions à l'exportation" de l'article 3.3.".

Puisque 65,8% en moyenne de la production de coton des EU de 2001 à 2005 a été exportée, le même pourcentage des subventions internes au coton devrait être considéré comme des subventions à l’exportation ou, à tout le moins, comme des subventions ayant des effets de distorsion des échanges, auxquelles on doit ajouter les subventions formelles à l’exportation du coton. En 2005 les subventions totales au coton exporté ont atteint 3,362 Md$ : les subventions totales au coton ont atteint 4,692 Md$ – elles n’ont jamais été aussi élevées –, dont 266 M$ de subventions à l’exportation (les subventions STEP 2 allant aux exportateurs plus la composante subvention des garanties de crédit à l’exportation du coton) et 4,426 Md$ de subventions internes, dont 69,95% ou 3,096 Md$ sont des subventions effectives à l’exportation puisque 69,95% de la production a été exportée. Ce qui implique que les subventions formelles à l’exportation à éliminer le 1er août 2006 ne porteront que sur 7,9% du total des subventions au coton exporté des EU! On comprend donc bien le combat du C4 pour réduire les subventions internes ayant des effets de distorsion des échanges. Cependant sa proposition souffre de la confusion faite entre la réduction de tous les soutiens internes ayant des effets de distorsion des échanges et celles allant seulement au coton exporté. En ce sens, même si l’Organe d’appel a jugé que toutes les subventions STEP 2 devaient être éliminées, il n’y a pas de raison fondamentale d’éliminer la majeure partie des subventions STEP 2 qui va aux utilisateurs intérieurs du coton.] 

6. Suivi et surveillance

17. Il est généralement admis qu'il faudra établir des procédures appropriées de suivi et de surveillance pour les engagements en matière de soutien interne.  Selon une suggestion, un nouveau Sous‑Comité du suivi et de la surveillance serait chargé d'entreprendre différentes tâches, par exemple, examen des notifications, examen par les pairs, évaluation, établissement de rapports et surveillance.  Une autre proposition vise à améliorer le mode de présentation actuel des notifications (par exemple, en incluant des données sur le soutien global courant ayant des effets de distorsion des échanges) et à garantir des communications dans les délais, y compris au moyen d'une pénalité concernant la MGS totale courante pour les Membres en retard dans leurs notifications.  Par ailleurs, outre un examen régulier des notifications par le Comité de l'agriculture, des examens approfondis des notifications de chaque Membre (à la fois le tableau DS:1 et le tableau DS:2) seraient effectués périodiquement, les trois Membres ayant les niveaux de soutien les plus élevés étant soumis à examen chaque année.

[Effectivement ce problème est le plus important du Doha Round. A quoi bon en effet signer un nouvel AsA s’il ne comporte pas des mécanismes qui empêcheront la perpétuation des tricheries massives des Membres les plus importants constatées jusqu’à présent?

Au delà de l’utilité d’un Sous-Comité sur le Suivi et la Surveillance défendue par le G-20, on ne doit pas éluder la nécessité de redéfinir le rôle du Secrétariat de l’OMC. Qu’on le veuille ou non pour la plupart des Membres le Secrétariat est perçu comme l’interprète de la loi de l’OMC quand il produit ses nombreux rapports et notes sur la plupart des aspects de chaque secteur d’échanges, en particulier l’agriculture. En s’efforçant de s’en tenir à son rôle soi-disant neutre, le Secrétariat se limite en fait à répéter ce que disent les Membres les plus influents, même quand ils mentent ou, pour employer un langage plus diplomatique, quand ils prennent une grande liberté en interprétant les règles de l’OMC. 

Par exemple, dans la Note du Secrétariat sur le rapport sommaire de la réunion du Comité de l’agriculture du 27 janvier 2006, "Les États‑Unis ont demandé si le Secrétariat avait pris des mesures pour aider les pays en développement à s'acquitter de leurs obligations en matière de notification.  Le Président a fait observer que le Secrétariat était à la disposition des Membres (développés et en développement) pour les aider à établir leurs notifications.  En outre, un module de formation spécifiquement consacré aux obligations en matière de notification dans le cadre du Comité de l'agriculture faisait partie intégrante de toutes les activités d'assistance technique conduites par le Secrétariat." (G/AG/R/45, 13 avril 2006, paragraphe 15). Bien au contraire, la priorité devrait être d’assister les Membres les plus influents à notifier correctement leurs soutiens agricoles en vue de les empêcher de contourner leurs engagements. Il est inutile de se soucier des notifications correctes des PED puisque les plus importants d’entre eux, le Brésil et l’Inde, n’atteignent même pas leurs niveaux de minimis des soutiens de la MGS ayant des effets de distorsion des échanges et donc leurs MGS totale appliquée est nulle (l’Inde et la Chine n’ont même pas d’engagement au titre de la MGS totale).

Dans le rapport du Secrétariat du 23 juin 2004 sur le Suivi de la politique commerciale de l’UE (SPC), on peut lire : "En général, les CE respectent leurs obligations de notification dans le cadre de l'OMC, ce qui contribue à la transparence de leur régime commercial." (WT/TPR/S/136) : cette assertion de l'OMC est fausse, pour de nombreuses raisons. D'abord parce que l'UE, comme les EU, accuse un retard de 4 ans dans ses notifications de soutiens internes, puisque la dernière notification de l'UE, du 4 novembre 2004, porte sur la campagne de commercialisation 2001-02 et la dernière notification des EU, du 11 mars 2004, porte sur les années 2000 et 2001, alors que la règle est de les notifier au plus tard 6 mois après la fin de la campagne de commercialisation (G/AG/2 du 30 juin 1995). Comment alors peut-on expliquer que l'UE et les EU arrivent à transmettre à l'OCDE, dans le même laps de temps de 6 mois, toutes leurs dépenses agricoles de l'année écoulée de telle sorte que l'OCDE est en mesure de publier son rapport annuel que "Les politiques agricoles des pays de l'OCDE, suivi et évaluation"? 

Mais, au delà de cette violation formelle de la loi de l'OMC, le plus important est la violation de son contenu, due aux tricheries massives de l'UE et des EU dans la notification de leurs soutiens internes agricoles. En particulier en plaçant les intrants les plus importants des productions animales soit dans la boîte verte (les paiements des contrats de flexibilité de production et les paiements directs des EU bénéficiant aux aliments du bétail) ou dans la boîte bleue (les aides directes de l'UE allant aux COP – céréales, oléagineux et protéagineux – consommés par els animaux de l'UE, avant d'être transférés dans la soi-disant boîte verte du PUE), en contradiction avec l'article 6.2 de l'AsA qui n'exempte que les PED de notifier dans la boîte orange "les subventions aux intrants agricoles qui sont généralement disponibles pour les producteurs qui, dans les pays en développement Membres, ont de faibles revenus ou sont dotés de ressources limitées".

Le Secrétariat de l'OMC poursuit, dans le dernier examen de la politique commerciale de l'UE le 23 juin 2004: "La PAC réformée est davantage orientée vers le marché et engendre moins de distorsions que la PAC actuelle, principalement en raison du découplage important des paiements et de la production… Un régime de paiement unique remplacera la grande majorité des primes accordées actuellement (paiements directs aux agriculteurs).  Contrairement au système encore en vigueur, il ne sera pas lié à la production (il sera "découplé")… L'un des grands objectifs du régime de paiement unique est de permettre aux agriculteurs de s'orienter davantage vers le marché" (WT/TPR/S/136, pages 109-110).

En entérinant la communication astucieuse de l'UE, le Secrétariat de l'OMC laisse croire aux autres Membres ce qui n'est qu'une énorme mystification : loin d'être basée sur une plus forte augmentation vers le marché, la nouvelle PAC s'en éloigne beaucoup puisque les prix agricoles sont de moins en moins des prix de marché, étant de plus en plus inférieurs aux coût moyen de production des produits. Si bien que les produits agroalimentaires de l'UE sont vendus à des prix très "inférieurs à leur valeur normale" et ne sont plus les prix qui prévaudraient "au cours d'opérations commerciales normales". En d'autres termes, le secteur agricole de l'UE n'est plus celui d'une "économie de marché" et les produits agroalimentaires de l'UE pourraient être attaqués à l'OMC en utilisant la procédure antidumping utilisée par l'UE elle-même (et les EU) contre les pays "n'ayant pas d'économie de marché", du moins pour certains secteurs. En outre le PUE (paiement unique par exploitation) n'est pas pleinement découplé pour les mêmes raisons ayant permis à l'Organe d'appel de l'OMC de le déclarer pour les paiements directs des EU, et pour d'autres raisons. 

Le responsable du Secrétariat de l'OMC qui a préparé le rapport sur le suivi de la politique commerciale de l'UE m'a confirmé que l'analyse de l'OMC repose uniquement sur l'information que l'UE avait bien voulu communiquer à l'OMC, que cela valait aussi pour les autres Membres et que c'était une des limites de ces évaluations.
Les retards de l'UE et des EU dans leurs notifications sont particulièrement dommageables pour les autres Membres puisqu'il n'y a pas de rétroactivité des sanctions contre leurs tricheries massives et le dumping correspondant. Non seulement parce que la Clause de paix avait déjà empêché de fait les plaintes contre eux jusqu'en 2004, mais en outre parce que le retard de leurs notifications leur a permis de les poursuivre. Entre temps ils ont été en mesure de changer leurs politiques agricoles, et l'UE en particulier de soi-disant "verdir" ses aides directes, si bien qu'il est plus difficile, mais non impossible, de les attaquer. Pourtant l'article 11.3 de l'Accord antidumping pourrait encore autoriser certaines actions : "Tout droit antidumping définitif sera supprimé cinq ans au plus tard à compter de la date à laquelle il aura été imposé… à moins que les autorités ne déterminent, au cours d'un réexamen entrepris avant cette date… qu'il est probable que le dumping et le dommage subsisteront ou se reproduiront si le droit est supprimé". Toutefois pour que ceci se produise l'UE et les EU doivent notifier les subventions accordées durant les dernières années.
Pour conclure que ce qui vient d'être dit sur le thème du suivi et de la surveillance, les Membres devraient s'entendre sur deux points : 

1) Que tous les retards de notifications soient éliminés avant de signer le Doha Round, ce qui impliquerait l'obligation pour les EU de notifier les années 2002 à 2005 et pour l'UE les années 2002-03 à 2004-2005.

2) Que le Secrétariat de l'OMC soit chargé de l'obligation de rappeler aux Membres l'interprétation correcte des règles de l'AsA, y compris la jurisprudence découlant des précédents de l'Organe d'appel.] 

Comité de l'agriculture, Session extraordinaire
24 mai 2006

Soutien interne

Document de référence du Président
Mesure globale du soutien (MGS) et de minimis
Contexte

Le paragraphe 5 de la Déclaration ministérielle de Hong Kong dispose, entre autres choses, ce qui suit:


"Au sujet du soutien interne, il y aura trois fourchettes pour les réductions de la MGS totale consolidée finale et pour l'abaissement global du soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges, avec des abaissements linéaires plus élevés dans les fourchettes supérieures.  Dans les deux cas, le Membre qui a le niveau le plus élevé de soutien autorisé se situera dans la fourchette supérieure, les deux Membres qui ont les deuxième et troisième niveaux de soutien se situeront dans la fourchette du milieu et tous les autres Membres, y compris tous les pays en développement Membres, se situeront dans la fourchette inférieure.  En outre, les pays développés Membres se situant dans les fourchettes inférieures qui ont des niveaux relatifs élevés de MGS totale consolidée finale feront un effort additionnel de réduction de la MGS.  Nous notons également qu'il y a eu une certaine convergence en ce qui concerne les réductions de la MGS totale consolidée finale, l'abaissement global du soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges et des limites de minimis aussi bien par produit qu'autres que par produit.  Des disciplines seront élaborées pour arriver à des abaissements effectifs du soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges d'une manière compatible avec le Cadre.  La réduction globale du soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges devra être faite quand bien même la somme des réductions des versements au titre de la MGS totale consolidée finale, du de minimis et de la catégorie bleue serait sinon inférieure à la réduction globale.  Les pays en développement Membres n'ayant pas d'engagements concernant la MGS seront exemptés des réductions du de minimis et de l'abaissement global du soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges.  [...]"

Le paragraphe 9 du Cadre convenu (Annexe A du document WT/L/579) dispose ce qui suit:


"Pour arriver à des réductions ayant un effet harmonisateur:
(
La MGS totale consolidée finale sera réduite substantiellement, à l'aide d'une approche étagée.

(
Les Membres ayant une MGS totale plus élevée procéderont à des réductions plus importantes.

(
Pour empêcher le contournement de l'objectif de l'Accord par des transferts d'un soutien interne inchangé entre différentes catégories de soutien, les MGS par produit seront plafonnées à leurs niveaux moyens respectifs selon une méthodologie à convenir.

(
Les réductions substantielles de la MGS totale consolidée finale entraîneront des réductions d'un certain soutien par produit."
Le paragraphe 10 dispose ce qui suit:


"Les Membres pourront procéder à des réductions supérieures à celles qui découlent de la formule pour obtenir le niveau requis d'abaissement du soutien interne global ayant des effets de distorsion des échanges."
Le paragraphe 11 dispose ce qui suit:

"Les réductions du de minimis seront négociées compte tenu du principe du traitement spécial et différencié.  Les pays en développement qui consacrent presque tout le soutien de minimis aux agriculteurs pratiquant une agriculture de subsistance et dotés de ressources limitées seront exemptés."

Le paragraphe 12 dispose ce qui suit:

"Les Membres pourront procéder à des réductions supérieures à celles qui découlent de la formule pour obtenir le niveau requis d'abaissement du soutien interne global ayant des effets de distorsion des échanges."
Pour mémoire
Le paragraphe 11 de la Déclaration ministérielle de Hong Kong dispose, entre autres choses, ce qui suit:


"[...] Les Membres conviennent que l'objectif est que, en tant que résultat des négociations, les subventions internes à la production de coton qui ont des effets de distorsion des échanges soient réduites de manière plus ambitieuse que dans le cadre de toute formule générale qui sera convenue et que ce résultat devrait être mis en œuvre au cours d'une période plus courte que celle qui sera généralement applicable.  Nous nous engageons à donner la priorité au cours des négociations à l'obtention d'un tel résultat."
Le paragraphe 6 du Cadre convenu (Annexe A du document WT/L/579) dispose ce qui suit:


"La Déclaration ministérielle de Doha préconise "des réductions substantielles du soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges".  En vue d'arriver à ces réductions substantielles, les négociations concernant ce pilier assureront ce qui suit:
(
Le traitement spécial et différencié reste une composante faisant partie intégrante du soutien interne.  Les modalités à élaborer incluront des périodes de mise en œuvre plus longues et des coefficients de réduction plus faibles pour tous les types de soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges et le maintien de l'accès aux dispositions au titre de l'article 6:2.

(
Il y aura un fort élément d'harmonisation dans les réductions opérées par les Membres développés.  Plus précisément, les niveaux plus élevés du soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges qui est permis seront soumis à des abaissements plus importants.

(
Chacun de ces Membres procédera à une réduction substantielle du niveau global de son soutien ayant des effets de distorsion des échanges à partir des niveaux consolidés.

(
Outre cet engagement global, la MGS totale consolidée finale et les niveaux de minimis permis seront soumis à des réductions substantielles et, dans le cas de la catégorie bleue, seront plafonnés comme il est spécifié au paragraphe 15 afin d'assurer des résultats qui soient cohérents avec l'objectif de réforme à long terme.  Toute clarification ou toute élaboration des règles et des conditions devant régir le soutien ayant des effets de distorsion des échanges tiendra compte de cela."
Le paragraphe 7 dispose ce qui suit:


"Le niveau de base global de tout le soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges, mesuré par la MGS totale consolidée finale plus le niveau de minimis permis et le niveau convenu au paragraphe 8 ci-dessous pour les versements de la catégorie bleue sera réduit suivant une formule étagée.  En vertu de cette formule, les Membres dont les niveaux de soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges sont plus élevés procéderont à des réductions globales plus importantes pour arriver à un résultat harmonisateur.  À titre de première tranche de l'abaissement global, au cours de la première année et pendant toute la période de mise en œuvre, la somme de tout le soutien ayant des effets de distorsion des échanges n'excédera pas 80 pour cent de la somme de la MGS totale consolidée finale plus le de minimis permis plus la catégorie bleue au niveau déterminé au paragraphe 15."
Structure de la discussion

Introduction

18. Le présent document de référence porte sur trois questions en rapport avec la catégorie orange – les réductions de la MGS totale consolidée finale, l'établissement de plafonds de la MGS par produit et les réductions du de minimis.  D'autres questions relatives au soutien interne, c'est‑à‑dire la catégorie bleue, la réduction globale du soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges et le réexamen et la clarification de la catégorie verte, sont traitées dans des documents de référence distincts.  Il est clair que les modalités devront traiter ces questions et beaucoup d'autres pour que l'on puisse considérer qu'elles sont complètes.

19. Des décisions politiques difficiles sont nécessaires pour décider des abaissements de la MGS totale consolidée finale, des plafonds de la MGS par produit et des réductions du de minimis.  Dans les domaines examinés dans le présent document de référence, il y a eu un degré notable de convergence grâce aux propositions des Membres.  Nous ne devrions pas oublier que ce n'est pas rien.  Les mesures entrant dans la MGS sont celles qui ont le plus d'effets de distorsion des échanges et cela devrait vraisemblablement constituer une partie particulièrement utile de nos travaux.  En fait, nous en sommes à peu près arrivés à des abaissements des plus élevés de ces éléments admissibles compris entre 60 et 83 pour cent.  Il ne faut pas sous‑estimer les divergences qui subsistent mais nous devons maintenant combler les écarts pour arriver à une convergence finale.

[Loin d'être "les mesures qui ont le plus d'effets de distorsion des échanges", 94% de la MGS totale de l'UE et 40% de celle des EU pour leurs dernières campagnes de commercialisation notifiées (respectivement 2001-02 et 2001) sont de faux soutiens des prix du marché et le transfert de boîtes de la boîte orange (MGS totale) aux boîtes bleue et verte a accru les distorsions des échanges. De fait ils ont concerné les MGS spécifiques liés à des prix administrés, qui n'ont pas d'effet par eux-mêmes sur le prix intérieur et leur remplacement par des subventions bleues ou vertes a permis à l'UE et aux EU d'accroître leurs subventions effectives tout en réduisant les soutiens totaux considérés comme ayant des effets de distorsion des échanges! 

Ainsi l'élimination le 1er juillet 2002 du prix d'intervention de la viande bovine de l'UE lui a permis de réduire d'un jour à l'autre sa MGS totale de 24,5% ou de 9,7 Md€, sans aucun impact sur le prix agricole de marché – le prix au producteur a augmenté de 7,4% en 2002, 0,9% en 2003, 5,2% en 2004 et 8% en 2005 – ou sur le revenu des éleveurs puisque l'élimination du prix d'intervention a été plus que compensée par l'augmentation des aides directes, passées de 2,9 Md€ en 1999 à 6,0 Md€ en 2002. Et ceci en dépit de l'effondrement des stocks d'intervention de 222 500 t fin 2001 à 213 t fin 2003, parce que d'autres facteurs ont joué pour accroître le prix : une production en baisse liée aux quotas laitiers et le maintien de droits de douane élevés (66% sur la viande bovine sans os réfrigérée, 100% sur la viande sans os congelée et 16,6% sur les conserves). 

De plus, une fois éliminé le prix d'intervention de la viande bovine de l'UE, et en conséquence la MGS de la viande bovine qui représentait 47,5% des 20,671 Md€ de valeur de la production de viande bovine en 2001-02 – bien au dessus du plafond de minimis de 5% de cette valeur –, cette élimination a créé un nouveau soutien de minimis pour la viande bovine de 1,033 Md€.

La façon dont la MGS liée à un prix d'intervention est calculée correspond à un soutien théorique du prix du marché, pas à un soutien réel, d'autant plus que les prix mondiaux de référence de 1986-88 étaient très bas. Ainsi ce type de MGS est bien supérieur au coût de la compensation de sa suppression par des subventions des boîtes bleue ou verte, si bien que l'UE et les EU ont un énorme intérêt à remplacer leurs MGS spécifiques liées à des prix administrés par des subventions car cela réduit leur soutien interne total couplé, d'autant que ces subventions compensatoires sont dans les boîtes bleue ou verte : l'élimination des 9,7 Md€ de MGS de la viande bovine liée à son prix d'intervention a été remplacée par 3 Md€ d'aides directes et l'élimination des 5,8 Md€ de MGS du sucre liée à son prix d'intervention sera remplacée par une aide directe aux producteurs de betterave sucrière de 1,5 Md€. 

Même si la part des MGS spécifiques liées à des prix administrés dans l'ensemble des MGS spécifiques par produit des EU est bien plus faible que dans l'UE (40,4% en 2001, dernière année notifiée, pour les produits laitiers, le sucre et les arachides), la MGS des produits laitiers est restée la principale composante des MGS spécifiques par produit des EU, avec 4,5 Md$ en 2001. Pourtant les prix élevés des produits laitiers aux EU ne sont pas liés à leurs prix administrés – bien inférieurs aux prix du marché et donc jamais activés – mais au niveau élevé de la protection à l'importation. 
C'est pourquoi on devrait éliminer purement et simplement les MGS liées à des prix administrés puisqu'elles ont permis aux pays développés de faire semblant de réduire leurs soutiens internes couplés alors qu'ils ne l'ont pas fait mais qu'ils ont par contre accru à la place leurs subventions soi-disant découplées. Puisque le paragraphe 9 de l'Accord-cadre stipule que "les MGS spécifiques par produit seront plafonnées à leurs niveaux moyens respectifs selon une méthodologie à convenir", elles devraient être éliminées quand elles sont liées à des prix administrés (ou des "mesures équivalentes du soutien"). Seule la composante subvention de la MGS totale devrait être conservée. En effet, selon l'année retenue pour le plafonnement des MGS spécifiques, l'UE pourrait augmenter plus ou moins fortment son soutien total interne ayant des effets de distorsion des échanges puisque ses MGS spéciques ont baissé de 43,7 Md€ notifiés pour 2000-01à environ 30 Md€ le 1er juillet 2002 et serait d'environ 19,7 Md€ en 2007-08. 

C'est pourquoi, suivant une analyse déjà faite par Merlinda Ingco de la Banque mondiale et Harry de Gorter de Columbia University, la FAO a demandé d'éliminer la composante soutien des prix du marché de la MGS totale : "La MGS devrait être définie seulement comme le soutien financé par le contribuable, autrement dit la dépense budgétaire de soutien. Les paiements financés par le consommateur devraient être omis du calcul pour éviter un double compte avec le soutien à la frontière" (FAO, Domestic support: trade related issues and the empirical evidence, FAO Trade Policy Technical Notes on issues related to the WTO negotiations on agriculture, n°5, 2005).]

MGS totale consolidée finale

Seuils

20. Le Cadre convenu et la Déclaration ministérielle de Hong Kong prescrivent que la MGS totale consolidée finale soit réduite selon une formule étagée comportant trois étages.  Le Membre qui a le niveau le plus élevé de soutien autorisé devrait se situer dans l'étage supérieur, les deux Membres suivants dans l'étage du milieu et tous les autres Membres, y compris tous les pays en développement Membres, dans l'étage inférieur.  Ce que cela signifie, c'est que les Communautés européennes (dont la MGS totale consolidée finale est de 67,179 milliards d'euros) se trouvent dans l'étage supérieur, les États-Unis (19,103 milliards de dollars) et le Japon (3 972,9 milliards de yen) dans l'étage du milieu et tous les autres Membres ayant des engagements concernant la MGS dans l'étage inférieur.

Réduction de la MGS totale consolidée finale

21. Il y a eu un progrès notable sur la question des réductions effectives qui devraient s'appliquer dans chacun des trois étages.  Toutefois, jusqu'ici, il n'y a eu aucun autre progrès et nous devons maintenant réduire les écarts compte tenu du tableau figurant ci-dessous, que j'avais établi tout d'abord pour mon rapport au CNC reproduit dans le document JOB(05)/306 du 23 novembre 2005 (distribué ensuite sous la cote TN/AG/21 et en tant qu'Annexe A de la Déclaration ministérielle de Hong Kong – WT/MIN(05)/DEC).

	Étages
	Abaissements

	1
	37-60%

	2
	60-70%

	3
	70-83%


22. La question de savoir ce que représenteraient exactement ces réductions pour la MGS totale courante a été posée et la réponse peut être trouvée dans les notifications des Membres et des documents d'information du Secrétariat comme les documents TN/AG/S/4 et TN/AG/S/13.  Certains des plus gros utilisateurs, à la fois en chiffres absolus et relatifs, du soutien de la catégorie orange n'ont cependant présenté aucune notification depuis plusieurs années.

[Effectivement et les Membres doivent exiger qu'au moins les Membres de l'OCDE transmettent leurs notifications en retard avant le prochain Conseil général de fin juillet 2006, une chose très facile puisqu'ils ont déjà transmis toutes les données à l'OCDE!] 
23. Alors que nous commençons nos travaux pour arriver à une convergence sur les abaissements de la MGS, nous devons aussi établir des modalités concernant l'effort additionnel sur le plan de la réduction de la MGS que doivent faire les pays développés Membres se situant dans les étages inférieurs dont les niveaux de MGS totale consolidée finale sont élevés par rapport à la valeur totale de la production agricole.  Les détails n'ont pas encore été arrêtés mais il a déjà été signalé que l'ampleur de l'effort additionnel serait fonction de l'ampleur des abaissements et des résultats dans les autres piliers.

24. Si la question des fluctuations des taux de change et de l'inflation, dans la mesure où celles‑ci ont un rapport avec les engagements concernant la MGS, a été soulevée, beaucoup estiment que ces situations sont déjà prévues dans les dispositions existantes de l'article 18:4 de l'Accord sur l'agriculture.  Si les Membres estiment qu'il faudrait quelque chose allant au-delà de l'article 18:4 existant, il serait nécessaire que nous définissions ce dont il s'agit.

25. En ce qui concerne le traitement spécial et différencié pour les pays en développement Membres, certains Membres ont estimé que les abaissements seraient inférieurs aux deux tiers de l'abaissement pour les Membres développés et que la période de mise en œuvre serait plus longue.

Plafonds de la MGS par produit

26. Le Cadre convenu indique que les MGS par produit doivent être plafonnées à leurs niveaux moyens respectifs selon une méthodologie à convenir.  Les débats qui ont eu lieu jusqu'ici sur la méthodologie ont surtout été centrés sur le soutien MGS moyen par produit fourni pendant une période de base.  À la demande de certains Membres, le Secrétariat a établi une note d'information (TN/AG/S/15/Rev.1) récapitulant les renseignements fournis par les Membres dans leurs notifications sur le soutien interne.

Période de base

27. Deux périodes de base possibles ont été suggérées pour les plafonds de la MGS par produit – 1995 à 2000 (ou la possibilité de choisir 1995 à 2004 pour les pays en développement) et 1999 à 2001.  Le choix d'une période de base particulière aura des conséquences considérables pour certains Membres, en particulier les pays qui ont entrepris de profondes modifications de leur politique de soutien.  Pour donner un exemple extrême, pour un Membre particulier, le choix de l'une ou de l'autre des deux périodes de base entraînerait une différence de 160 pour cent en ce qui concerne le soutien MGS pour un produit;  pour un autre Membre, il y aurait dans un cas un soutien MGS important pour un produit et dans l'autre aucun soutien MGS.  Nous pouvons naturellement continuer à débattre sans fin de cette question jusqu'à ce qu'une partie abandonne.  Ou bien il nous faudra trouver une solution pratique quelconque.  Une approche de ce type qui a été suggérée consiste à prendre la période 1995‑2000 sauf dans les cas où un soutien a été introduit après 2000.

[Comme déjà expliqué plus haut, choisir la période 1995-2000 n'est pas permis par l'Accord-cadre puisque la MGS totale finale consolidée n'a été atteinte que fin décembre 2000 ou fin juin 2001 pour les pays développés si bien que le plafonnement ne peut commencer qu'à partir des niveaux de MGS spécifiques atteints alors. Il serait contradictoire d'utiliser une période de base différente pour plafonner les MGS spécifiques par produit (SP) puisque la MGS totale est faite de la somme des MGS SP et de la MGS autre que par produit. 

De plus l'idée de plafonner les MGS SP est venu du constat que le recours à une moyenne permettrait de niveler les fortes variations d'une année à l'autre, largement dues aux changements dans les niveaux des prix mondiaux et de la production. Utiliser une période pluriannuelle pour niveler ces variations serait encore possible en exigeant que les pays développés, particulièrement l'UE et les EU, notifient très vite leurs soutiens internes de 2002 à 2005, ce qui ne leur poserait aucun problème pratique comme vu plus haut puisque c'est seulement une question de volonté politique en vue de ne révéler l'importance de leurs transferts de boîtes depuis 2002. A la limite d'autres Membres pourraient se substituer à l'UE et aux EU pour notifier leurs soutiens internes comme les y invite le paragraphe 7 de l'article 18 de l'AsA : "Tout Membre pourra porter à l'attention du Comité de l'agriculture toute mesure dont il considérera qu'elle aurait dû être notifiée par un autre Membre".]

28. En ce qui concerne le soutien égal ou inférieur aux niveaux de minimis pendant la période de base, il semble assez généralement admis que le plafond serait toujours le niveau de minimis ou un quelconque autre pourcentage de la valeur de la production du produit considéré.
Autres
29. Certains Membres ont estimé que l'efficacité des plafonds par produit était étroitement liée à l'efficacité des critères de la catégorie bleue qui doivent être établis et à la nécessité de faire en sorte que le soutien autre que par produit ne soit pas utilisé pour contourner les engagements en matière de plafonds par produit.  

[Ils ont raison puisque les EU ont abusé de la MGS autre que par produit en y plaçant des subventions spécifiques par produit : 
1) D'abord les paiements pour pertes de marché (PPM), les précurseurs des paiements contra-cycliques (PCC) que les EU voudraient placer dans la nouvelle boîte bleue : 

· Même si les PPM et les PCC ne sont pas liés à la production courante, de telle sorte que les agriculteurs peuvent cultiver les cultures qu'ils souhaitent, ils sont calculés sur une base spécifique par produit. Tous les paramètres pour les calculer sont spécifiques par produit : le taux de paiement (écart entre le prix d'objectif et le taux de paiement direct plus le plus élevé du prix du marché ou du loan rate), les surfaces de paiement (85% des surfaces de base), et le rendement de paiement. 
· Selon l'article 1 de l'AsA, "L'expression "mesure globale du soutien" et l'abréviation "MGS" s'entendent du niveau de soutien annuel, exprimé en termes monétaires, accordé pour un produit agricole en faveur des producteurs du produit agricole initial ou du soutien autre que par produit accordé en faveur des producteurs agricoles en général" alors que la version anglaise est moins explicite qui écrit seulement "non-product-specific support provided in favour of agricultural producers in general". La version française – qui est aussi légale et contraignante que les versions anglaise et espagnole – signifie plus clairement que le soutien n'est pas donné à un produit spécifique ou à un groupe de produits spécifiques, quels qu'ils soient, mais "en faveur des producteurs agricoles en général". Effectivement les PCC ne sont accordés qu'aux agriculteurs ayant cultivé un groupe restreint de "grains", concept qui aux EU regroupe céréales, riz, oléagineux, protéagineux et coton. 

· La fausse interprétation des EU repose sur une confusion entre les concepts de spécificité par produit et de découplage. Placer les PPM et les PCC dans la MGS autre que par produit parce qu'ils ne sont liés à la production courante d'aucun produit spécifique est un argument de découplage. Or, si le découplage est le concept approprié pour classer les subventions dans la boîte verte et non dans la boîte orange, il n'est d'aucun secours pour dire si on doit les classer dans les MGS spécifiques par produit ou dans la MGS autre que par produit. Les PPM ont été à juste titre placés dans la boîte orange parce qu'ils ont été accordés pour compenser les agriculteurs de la chute des prix. Mais le découplage n'est aucune utilité pour savoir dans quel compartiment de la MGS totale les PPM et les PCC doivent être placés. 

· Comme les paiements des contrats de flexibilité de production (PFC), les PPM et les PCC sont spécifiques parce qu'ils sont liés à des sols ne portant qu'un groupe restreint de grains et le type de grains cultivés chaque année ne peut changer que de façon limitée compte tenu des contraintes climatiques et de rotation. Comme le dit Daniel de la Torre Ugarte, dans le Middle West, "si les agriculteurs ne cultivent pas du soja et du maïs, ils cultiveront du maïs et du soja!" (Intervention faite le 27 mai 2004 au Symposium de l'OMC sur "le multilatéralisme à la croisée des chemins".). 
· Les PPM et les PCC sont spécifiques parce que la production courante accrue de chaque culture spécifique réduit son prix spécifique, ce qui explique la nécessité de ces paiements.
2) Mais aussi les subventions sur les assurances agricoles : puisque chaque police d'assurance est spécifique par culture, spécifique par comté et spécifique par agriculteur, la subvention à l'assurance de cette culture est clairement spécifique elle-même. Daniel Sumner a été capable d'identifier que la subvention moyenne sur les assurances au coton avait été de 19$ par acre en 2002, ce qui est la meilleure preuve que les subventions aux assurances sont pécifiques et qu'on peut faire le même calcul pour celles aux autres cultures (plus de détails sont disponibles dans J. Berthelot, le roi est nu, 7 novembre 2005, sur les sites de Solidarité et de l'OMC). ] 

30. En ce qui concerne la mise en œuvre, et nous n'en avons pas parlé en détail, les Membres devront décider si les plafonds par produit doivent être appliqués dès le début de la mise en œuvre ou s'il faudrait les mettre en place progressivement.  La mise en place progressive pourrait par exemple se faire de façon concomitante avec l'échelonnement des engagements concernant la MGS.

[Si les Membres ont décidé de plafonner les MGS SP c'est évidemment pour appliquer le plafond dès le départ. Toutefois, comme expliqué dans "Le roi est nu" et dans "Les vaines promesses de l'UE", plafonner ou conolider toutes les MGS SP à leur niveau appliqué d'une période choisie créera une nouvelle "MGS totale consolidée de base" aussi longtemps que la MGS autre que par produit sera nulle et non incluse dans la MGS totale du fait de l'exemption de minimis. Et, comme il est impossible d'avoir deux MGS totales consolidées différentes, c'est la nouvelle, bien plus basse que la première, qui prévaudrait, au moins pour sa composante SP (la composante autre que par produit étant nulle), si bien que c'est à partir de cette nouvelle MGS totale consolidée que les engagements de réduction devraient être faits, impliquant l'impossibilité pour l'UE et les EU de respecter leurs offres de la réduire respectivement de 70% et 60%.]

31. En ce qui concerne le traitement spécial et différencié, il a été proposé que les pays en développement Membres soient autorisés à fournir un appui par produit en deçà du plafond établi selon l'une des méthodes suivantes:  i) niveaux appliqués moyens pendant la période de base 1995‑2000 ou 1995‑2004, comme il a été indiqué ci‑dessus;  ii) deux fois le niveau de minimis par produit du Membre;  ou iii) 20 pour cent de la MGS totale consolidée pour une année donnée.

De minimis
32. Le Cadre convenu prescrit que les limites de minimis soient réduites sauf pour les pays en développement qui consacrent presque tout leur de minimis aux agriculteurs ayant de faibles revenus et dotés de ressources limitées.  La Déclaration ministérielle de Hong Kong a élargi l'exemption aux pays en développement Membres n'ayant pas d'engagements concernant la MGS.

33. Comme je l'ai noté dans mon rapport au CNC
, il y a une zone d'engagement pour des réductions des seuils de minimis (à la fois par produit et autre que par produit) se situant entre 50 pour cent et 80 pour cent pour les Membres développés.  Nous devons maintenant réduire cette différence et nous demander quelle devrait être la réduction pour les pays en développement qui ne sont pas visés par les deux exemptions mentionnées plus haut.  En outre, certains Membres ont fait part de préoccupations au sujet du contournement des limites de minimis par le biais de l'octroi d'un soutien autre que par produit effectivement concentré sur une petite gamme de produits.
[Voir les commentaires au paragraphe 8 du document du Président sur TSDE : si l'UE et les EU avaient notifié leurs subventions aux aliments du bétail comme des subventions aux intrants, leur soutien dmSP aurait été de seulement 2,7 Md€ et 537 M$ respectivement.]  

34. Avant la Conférence ministérielle de Hong Kong, un certain nombre de délégations avaient aussi fait part de préoccupations concernant la façon de rendre opérationnel le concept des pays en développement consacrant presque tout le de minimis aux agriculteurs ayant de faibles revenus et dotés de ressources limitées.  Pour certains Membres, exempter des réductions du de minimis les pays en développement n'ayant pas d'engagements concernant la MGS avait réglé cette question.  Toutefois, en ce qui concerne les pays en développement qui ne sont pas visés par les exemptions mentionnées ci‑dessus, les délégations doivent maintenant étudier ce que devraient être les réductions du de minimis.

[Cette discussion sur le soutien de miminis est un écran de fumée pour cacher les problèmes fondamentaux des subventions des pays développés. Bien sûr qu'on doit les autoriser à maintenir leur taux de minimis. D'autant que l'article 6.2 les exempte en outre d'engagements de réduction (c'est-à-dire d'inclusion dans la MGS) pour les subventions aux investissements et aux intrants allant aux agriculteurs à faibles revenus. ] 

Coton
35. Le Cadre convenu et la Déclaration ministérielle de Hong Kong nous ont donné pour mandat de traiter le coton de manière ambitieuse, rapide et spécifique, dans le cadre des négociations sur l'agriculture s'agissant de toutes les politiques ayant des effets de distorsion des échanges qui affectent le secteur.  Le présent document de référence ne traite que les éléments de ce mandat concernant la MGS totale consolidée finale, la MGS par produit et le de minimis.  Les autres éléments ont été examinés ou le seront dans les documents de référence pertinents.

36. Une proposition spécifique a été présentée par les coauteurs de l'Initiative sectorielle en faveur du coton sur la façon d'arriver à une réduction plus ambitieuse pour le coton par rapport aux résultats généraux des négociations sur l'agriculture concernant le soutien interne.  Dans cette proposition, les coauteurs ont proposé une formule pour la détermination du taux de réduction spécifique de la MGS pour le coton.  La formule est exposée en détail dans le document TN/AG/SCC/GEN/4.  Les coauteurs ont aussi proposé que la période de mise en œuvre de six ans du Cycle d'Uruguay (c'est‑à‑dire la période 1995‑2000) soit la période de base et que la valeur de base du soutien (à laquelle s'appliquerait la formule de réduction spécifique proposée) soit calculée comme étant la moyenne arithmétique des valeurs inscrites pour le coton dans les tableaux explicatifs DS:4 des notifications du tableau DS:1 des Membres entre 1995 et 2000.

[Tous les commentaires faits au paragraphe 16 du document du Président sur TSDE sont également valables ici.]
37. En ce qui concerne la mise en œuvre au cours d'une période plus courte, les coauteurs ont proposé que la période pour la réduction du soutien interne pour le coton soit le tiers de la période convenue pour la réduction du soutien interne dans l'agriculture en général.  Ils font aussi observer que le traitement "ambitieux, rapide et spécifique" est applicable au de minimis et à la catégorie bleue de la même façon qu'à la MGS.

38. Il est clair que les résultats des négociations doivent respecter les engagements politiques pris dans le Cadre convenu et dans la Déclaration ministérielle de Hong Kong.

Suivi et surveillance
39. Il faudra poursuivre le débat pour savoir quels seraient éventuellement les renseignements que les Membres devraient présenter sous forme de documentation d'appui.  Il a été proposé par exemple qu'à des fins de transparence, les Membres soient tenus de fournir les calculs détaillés des plafonds de la MGS par produit.

40. Il semble aussi généralement admis qu'il faudra établir des procédures appropriées de suivi et de surveillance pour les engagements en matière de soutien interne.  Selon une suggestion, un nouveau Sous‑Comité du suivi et de la surveillance serait chargé d'entreprendre différentes tâches, par exemple, examen des notifications, examen par les pairs, évaluation, établissement de rapports et surveillance.  Une autre proposition vise à améliorer le mode de présentation actuel des notifications et à garantir des communications dans les délais, y compris au moyen d'une pénalité concernant la MGS totale courante pour les Membres en retard dans leurs notifications.  Par ailleurs, outre un examen régulier des notifications par le Comité de l'agriculture, des examens approfondis des notifications de chaque Membre (à la fois le tableau DS:1 et le tableau DS:2) seraient effectués périodiquement, les trois Membres ayant les niveaux de soutien les plus élevés étant soumis à examen chaque année.

[Voir les commentaires faits plus haut au paragraphe 17 du document du Président sur TSDE.]
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Catégorie bleue

Structure de la discussion

Introduction

41. Le premier document de référence sur la catégorie bleue présentait certaines suggestions sur la façon de structurer et de centrer les débats.  Nous avons eu ensuite quelques discussions utiles mais peu que je pourrais décrire comme des progrès décisifs.  Nous devons maintenant poursuivre ces discussions et voir où nous pouvons arriver.  D'ici là, il pourrait être utile d'examiner plus concrètement certaines approches.

42. Comme vous le verrez ci‑dessous, j'ai ébauché un texte possible concernant le plafond pour la catégorie bleue car nous savons qu'il y aura une limite et, après de longues discussions concernant le plafond, il apparaît aussi que les Membres seraient disposés à le réduire de moitié par rapport à la limite de 5 pour cent établie dans le Cadre convenu.  Il ne faut pas pour autant perdre de vue la nécessité de continuer les discussions sur les critères car il est clair que beaucoup de Membres sont favorables à des disciplines additionnelles.  Il est à noter que nous avons admis en tant qu'hypothèse de travail que nous examinerions une approche fondée sur la non‑concentration pour voir si elle fonctionnerait, sans préjudice des autres approches de plus grande portée qui ont été présentées.

Critères de base
43. Le paragraphe 13 du Cadre convenu prescrit que l'article 6:5 de l'Accord sur l'agriculture soit modifié par un changement dans le texte de l'article 6:5 initial ("fixe(s) et invariable(s)") et par l'adjonction de la catégorie des versements directs n'exigeant pas qu'il y ait production.  Le paragraphe 14 indique ensuite que ces critères, ainsi que des critères additionnels, seront négociés.  Toutefois, pour la première partie du nouvel article 6:5, il apparaîtrait que nous ayons déjà beaucoup d'indications.  Ainsi, pour cette première partie du nouvel article 6:5, on pourrait envisager un texte dans l'esprit de ce qui suit:


La valeur des versements directs suivant sera exclue du calcul de la MGS totale courante d'un Membre:


a)
Versements directs au titre de programmes de limitation de la production si:
i)
ces versements sont fondés sur des superficies et des rendements fixes et invariables;  ou

ii)
ces versements sont effectués pour 85 pour cent ou moins d'un niveau de base de la production fixe et invariable;  ou

iii)
les versements pour le bétail sont effectués pour un nombre de têtes fixe et invariable.

[On doit souligner ici que, dans "fondés sur des superficies et des rendements fixes et invariables" et dans "effectués pour un nombre de têtes fixe et invariable" le terme important est "invariable" : cela signifie que les niveaux courants de base peuvent être actualisés avant de les fixer pour l'avenir. Autrement on aurait utilisé le terme "inchangé" (la différence en anglais est plus nette: "unchanged" au lieu de "unchanging" traduit par "invariable"). De plus, la nouvelle rédaction donne la possibilité d'en accorder à l'avenir à de nouveaux produits dès lors que leur base (surfaces, rendements et têtes de bétail) restera fixe et invariable pour l'avenir. C'est ce que l'UE a déjà fait avec la réforme de la PAC de juin 2003 qui a créé de nouvelles aides directes bleues pour le coton, la tabac, le lait, l'huile d'olive, même si ces aides bleues n'étaient pas autorisées avant l'expiration de la Clause de paix fin décembre 2003 puisqu'elles ont accordé "un soutien pour un produit spécifique qui excède celui qui a été décidé pendant la campagne de commercialisation 1992".

En fait l'article 6.5 est fondamentalement biaisé pour de nombreuses rasions qui n'ont pas changé dans la nouvelle rédaction de l'Accord-cadre : 

1) Il est basé sur une incohérence théorique parce que toute mesure limitant la production est par essence couplée deux fois puisque l'effet restrictif sur le niveau de production limites simultanément la baisse du prix. Il a en effet été montré qu'une hausse de 1% des quotas laitiers de l'UE réduirait le prix du lait à l'agriculteur de 3% et "Inversement, quand l'offre est fixée par des quotas, une hausse de 1 pour cent de la demande intérieure génère une hausse de 3 pour cent dans le prix du lait à la ferme" (Consortium INRA - University of Wageningen, Study on the impact of future options for the Milk Quota system and the common market organisation for milk and milk products, June 2002).

2) Les critères de l'article 6.5 ne peuvent limiter la production. Dans l'UE-15 la production de céréales a augmenté de 11,9% entre 1992 et 2002 (de 181 à 215 millions de tonnes), le rendement moyen ayant augmenté d'1 tonne (de 4,72 t/ha à 5,67 t/ha). La seule façon d'y parvenir est d'imposer des quotas de production et des pénalités dissuasives pour tout dépassement, comme cela a été fait efficacement pour les quotas laitiers. Une autre étude de l'OCDE le confirme : "Les effets sur la production d'une contrainte quantitative sur un seul intrant tel que la superficie de base sont en conséquence bien moins directs et automatiques que les effets d'une contrainte quantitative affectant directement le volume de production" (OECD, Effects of quantitative constraints on the degree of decoupling of crop support measures, 15 July 2003). 

3) Non seulement l'ancienne et la nouvelle rédaction de l'article 6.5 n'ont pas pu et ne peuvent pas limiter la production, ils n'ont pas pu et ne peuvent pas davantage limiter les subventions correspondantes puisque leur montant par tonne ou tête de bétail n'est pas "fixe et invariable". De fait la réforme de la PAC de 1999 a nettement accru les aides directes par tonne de céréales de 54,34 € (de 1995 à 1999) à 63€ en juillet 2001. Et logiquement l'aide directe par tonne a été une incitation à augmenter les rendements pour augmenter la production. L'aide par tête bovine a augmenté bien plus, notamment parce que de nouvelles aides ont été décidées (prime d'extensification et prime à l'abattage), sans pour autant accroître la production parce que d'autres facteurs l'ont empêché (notamment les quotas laitiers).

Enfin rappelons que le paragraphe 5 de l'article 6 sur la boîte bleue vient après le paragraphe 2 du même article qui stipule que "les subventions aux intrants agricoles qui sont généralement disponibles pour les producteurs qui, dans les pays en développement Membres, ont de faibles revenus ou sont dotés de ressources limitées seront exemptées des engagements de réduction du soutien interne qui leur seraient autrement applicables", ce qui implique que toutes les subventions aux intrants telles que celles aux COP (céréales, oléagineux et protéagineux) utilisés comme aliments du bétail au sein de l'UE ne peuvent être exemptées d'engagements de réduction par le paragraphe 5 sur la boîte bleue. L'Organe d'appel de l'OMC a statué dans l'affaire "US – Gasoline" : "L'un des corollaires de la "règle générale d'interprétation" de la Convention de Vienne est que l'interprétation doit donner un sens et un effet à tous les termes d'un traité. Un interprète n'est pas libre d'adopter une lecture dont le résultat serait de rendre redondants ou inutiles des clauses ou des paragraphes entiers d'un traité" (OMC, Rapport de l'Organe d'appel, Etats-Unis – Normes concernant l'essence, anciennes et nouvelles formules, WT/DS2/AB/R, 29 avril 1996 (96-1597). Etant donné qu'environ 60% de la production de COP de l'UE ont servi pour l'alimentation animale au sein de l'UE de 1995-06 à 2001-02, environ 63 Md€ d'aides directes aux COP ont été notifiés à tort dans la boîte bleue alors qu'elles auraient l'être dans les MGS spécifiques des produits animaux (viandes, produits laitiers, œufs) dont les animaux ont été nourris par ces COP (outre ceux importés).

Le transfert de ces aides dans la supposée boîte verte du "paiement unique par exploitation" (PUE) ne changera pas leur statut de subventions aux intrants astreintes à réduction aussi longtemps que les agriculteurs de l'UE produiront des COP utilisés à l'alimentation animale au sein de l'UE. Le même constat doit être fait pour la majorité des paiements contra-cycliques des EU allant aux COP quand bien même les EU aurait réussi à les placer dans la nouvelle boîte bleue.]



Ou


b)
Versements directs n'exigeant pas qu'il y ait production si:

i)
ces versements sont fondés sur des superficies et des rendements fixes et invariables;  ou

ii)
les versements pour le bétail sont effectués pour un nombre de têtes fixe et invariable;  et

iii)
ces versements sont effectués pour 85 pour cent ou moins d'un niveau de base de la production fixe et invariable.
[Contrairement à l'exigence des EU de placer ses paiements contra-cycliques (PCC) dans la nouvelle boîte bleue, il est légalement impossible de les y mettre pour les raisons suivantes : 
· Les PCC ont été créés pour perpétuer et institutionnaliser les paiements pour pertes de marché (PPM) accordés de 1998 à 2001 et qui ont toujours été notifiés dans la MGS autre que par produit, pour un montant moyen de 5,190 milliards de $ de 1999 à 2001.
· Comme les PPM, les PCC sont pleinement lies au niveau du prix : le montant du paiement est égal au produit du taux de paiement (écart entre le prix d'objectif et le taux de paiement direct plus le plus élevé du prix du produit ou du loan rate), les surfaces de paiement (85% des surfaces de base), et le rendement de paiement. 
· Ce couplage des PCC au niveau du prix contredit fondamentalement l'exigence de l'article 1 de l'Annexe 2 de l'AsA, qui, incidemment, n'est pas limitée à la boîte verte : "Les mesures de soutien interne qu'il est demandé d'exempter des engagements de réduction… le soutien en question n'aura pas pour effet d'apporter un soutien des prix aux producteurs".
· Le Bureau du Budget du Congrès a récemment pris acte que "Bien que pas encore classés officiellement, les paiements contra-cycliques seront probablement classés comme soutien de la boîte orange – la catégorie du soutien interne qui a le plus d'effets de distorsion des échanges et est donc assujettie à des engagements de réduction par l'Accord sur l'Agriculture – parce qu'ils ne sont pas découplés des prix courants du marché. Ils ont remplacé les paiements pour pertes de marché, qui ont été classés comme soutien de la boîte orange en 2001" (Congressional Budget Office, Policies That Distort World Agricultural Trade: Prevalence and Magnitude, August 2005).

· L'USDA a souligné que les attentes des agriculteurs générées par les PCC et leur effet de réduction des risques en montraient la nature couplée.
· Pour Robert L. Thompson, "Dans les négociations de l'OMC, les Etats-Unis ont aussi invoqué que les prix sur lesquels se basent les agriculteurs pour prendre leurs décisions de production devraient être liés aux prix du marché mondial de telle sorte que les agriculteurs du monde entier ajustent leurs décisions de plantation en fonction des changements des signaux des prix mondiaux. Les paiements contra-cycliques créés par le Farm Bill de 2002 violent ce principe. Ils réduisent la capacité de réponse des agriculteurs américains à la baisse des prix, mais pas à leur hausse, ce qui amplifie leur impact de distorsion des échanges" (Robert L. Thompson, The US Farm Bill and the Doha Negotiations: On Parallel Tracks or a Collision Course? International Food & Agricultural Trade Council, Issue Brief, September 2005). 
· L'Organe d'appel de l'OMC a jugé le 3 mars 2005, dans l'affaire du coton, que les PCC sont des subventions couplées et qu'ils ont déprimé le prix mondial du coton.

· Selon Keith Collins, l'économiste en chef de l'USDA, bien que la suppression des subventions de Step 2 et des garanties de crédit à l'exportation aura un effet dépressif sur les prix du coton aux EU même, cela n'aura guère d'incidence sur les subventions totales puisque cette baisse de prix déclenchera la hausse des paiements contra-cycliques : "Collins a déclaré que l'élimination de Step 2 entraînerait des prix intérieurs légèrement plus faibles – de 2 à 3 cents par livre – et des prix supérieurs  pour les prix à l'exportation du coton des USA. Mais il a aussi anticipé que les baisses de prix à la production auraient vraisemblablement pour effet de déclencher une hausse des paiements contra-cycliques aux producteurs de coton des USA qui compenserait les pertes dues aux prix plus bas. Par conséquent, une partie des économies budgétaires dues à l'élimination de Step 2 ne se réalisera pas car compensée par les dépenses obligatoires du soutien des prix" (Randy Schnepf, U.S. Agricultural Policy Response to WTO Cotton Decision, Congressional Research Service, July 11, 2005).]
Critères additionnels
Plafond
44. Il est indiqué au paragraphe 15 du Cadre convenu que "le soutien de la catégorie bleue ne dépassera pas 5 pour cent de la valeur totale moyenne de la production agricole d'un Membre au cours d'une période antérieure".  Quelle que soit la limite qui sera finalement convenue, ce plafond peut être exprimé juridiquement de différentes façons.  Par exemple, chaque Membre pourrait inscrire la limite dans sa Liste, ou il pourrait être indiqué dans le nouvel article 6:5 que la limite sera égale à x pour cent de la valeur totale moyenne de la production agricole au cours d'une période de base à convenir.  J'ai le sentiment que les Membres n'estimeront pas que l'indication du pourcentage, par exemple 2,5 pour cent, soit suffisamment claire et précise.  Les Membres voudraient avoir la certitude de savoir ce que ce pourcentage représente précisément en valeur.  C'est pourquoi j'ai l'impression que l'indication précise de ce que serait ce pourcentage, exprimé par rapport à la valeur totale moyenne de la production agricole du Membre concerné, devrait être quelque chose qui apparaît dans la Liste du Membre en question.  Je note aussi que la réduction globale du soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges devra aussi être exprimée numériquement dans les Listes des Membres – qui naturellement incluraient cette limite plafonnée.  Par conséquent, si les délégations estiment que c'est bien là la direction à suivre, nous pourrions envisager un texte dans l'esprit de ce qui suit pour le nouvel article 6:5:


Un Membre n'accordera pas de soutien au titre de l'article 6:5 excédant l'engagement énoncé dans la Section [ ], la Partie [ ] de sa Liste.

45. Dans les discussions sur la première version du présent document de référence, les Membres se sont montrés prêts à abaisser ce plafond de 5 à 2,5 pour cent de la valeur totale de la production agricole.  Certains estiment que ce plafond devrait s'appliquer dès le début de la mise en œuvre et cherchent en fait une réduction plus poussée pendant la période de mise en œuvre.  D'autres veulent commencer à 5 pour cent et arriver à une réduction de 2,5 pour cent pour la fin de la mise en œuvre.  Pour le moment, les projets de modalités pourraient donc ressembler à peu près à ceci:


Le niveau autorisé maximal de la valeur du soutien au titre du nouvel article 6:5 ne dépassera pas [ ] pour cent de la valeur totale moyenne de la production agricole au cours [de la période de base] [des années ...].  [Cette limite sera abaissée à [ ] pour cent pour la fin de la période de mise en œuvre.]

46. L'examen d'un texte possible de ce type montre que, outre qu'il faudra une décision sur la limite en pourcentage, nous avons encore à convenir de la méthode de calcul de la valeur totale de la production agricole et de la période de base.  Comme je l'ai fait observer dans le document de référence sur la réduction globale du soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges, il ne semble pas y avoir d'objection à ce qu'elle soit définie comme étant la valeur brute de la production totale des produits agricoles de base aux prix sortie exploitation.

47. Nous n'avons pas avancé suffisamment sur cette question pour avoir une solution en vue mais le Cadre convenu prévoit une certaine flexibilité dans le cas où un Membre a placé un pourcentage exceptionnellement élevé de son soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges dans la catégorie bleue.  Le plafond global auquel nous pensons ici ne doit évidemment pas avoir pour effet de compromettre la flexibilité qui est envisagée.  Dans mon premier document de référence, j'ai signalé qu'une approche pratique et équitable était nécessaire et une façon possible de procéder serait d'établir un lien de proportionnalité quelconque avec la réduction de la MGS ou, comme cela a été récemment suggéré, d'imposer pour la catégorie bleue des abaissements analogues à l'abaissement global.  Nous ne devons pas oublier qu'il avait été initialement envisagé que cette flexibilité ne pourrait être utilisée que par un seul Membre.

Autres critères

48. Après la première version du présent document, nous avons eu effectivement un débat concernant l'approche fondée sur la non‑concentration, sans préjudice d'autres approches de plus grande portée, ni même de l'idée qu'il n'est pas nécessaire de dire quoi que ce soit de plus.  Je devrais rappeler qu'en ce qui me concerne, les règles de base restent les mêmes:  nous essayons de voir s'il est possible de trouver une véritable approche fondée sur la non‑concentration.  D'après les discussions qui ont eu lieu jusqu'ici, certaines délégations soulignent que cela ne fonctionnerait que si deux objectifs sont atteints:  i) la discipline permet effectivement de faire en sorte que les versements au titre de l'"ancienne" catégorie bleue et de la "nouvelle" catégorie bleue aient moins d'effets de distorsion des échanges;  et ii) la discipline empêche la concentration du soutien autorisé sur un produit unique ou sur une gamme étroite de produits.  Il faut aussi noter que les Membres semblent disposés à envisager une discipline en matière de non‑concentration à la fois en ce qui concerne l'"ancienne" catégorie bleue et la "nouvelle" catégorie bleue.  En fait, pour la catégorie bleue dite "ancienne", nous disposons de données antérieures concernant les dépenses.  Cela signifie que certaines approches peuvent être plus faisables techniquement mais nous devons de toute évidence assurer un équilibre approprié dans le cadre des discussions sur l'"ancienne" et sur la "nouvelle" catégorie bleue.

49. Certains ont cependant indiqué qu'il y avait des situations dans lesquelles une grande partie de la production portait sur un seul produit de sorte que des disciplines excessives pourraient empêcher certains Membres de passer à des politiques de la catégorie bleue ayant moins d'effets de distorsion des échanges.

50. Dans les débats, il a été fait allusion à la possibilité de chercher à établir une discipline en matière de non‑concentration par le biais d'une limite correspondant à une part de la valeur de tout ce qui peut relever de la catégorie bleue, par exemple x pour cent.  Certains ont cependant estimé que cela ne serait pas suffisant et qu'il faudrait aussi appliquer un "double seuil de déclenchement" d'un type quelconque faisant intervenir une proportion de la valeur de la production.  Une autre suggestion tendait à compléter l'approche fondée sur la non‑concentration par un mécanisme de compensation en vertu duquel tout accroissement des dépenses au titre de la catégorie bleue serait compensé par une réduction des versements relevant de la MGS.  Il semble que cela répondrait aussi aux préoccupations concernant les "nouveaux venus". 
[Non, la seule concentration qui compte est la part des subventions totales qui bénéficie aux produits exportés, quelle que soit la couleur de la boîte d'où elles viennent. Par exemple, puisque 70% de la production de coton des EU a été exportée en 2005, sur des subventions totales de 4,692 Md$, 266 M$ sont des subventions formelles à l'exportation (celles du Step 2 allant aux exportateurs et la composante subvention des garanties de crédit à l'exportation) et 4,426 Md$ sont des subventions internes, dont 70% soit 3,096 Md$ sont des subventions à l'exportation de fait, ce qui fait un total de subventions au coton exporté de 3,362 Md$ ou 71,7% du total des subventions au coton.

Cette analyse rejoint la proposition du Brésil du 21 avril 2006 dans le Groupe de négociation sur les règles pour amender l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires (SMC) : "Article 6.3 (d) de l'Accord SMC, le Brésil propose que l'expression “part du marché mondial” soit remplacée par l'expression "part du marché mondial d'exportation"... Le Brésil croit comprendre que l'article 6.3 devrait être adapté, conformément à ces suggestions, afin de couvrir plus exactement les effets de distorsion des échanges des subventions agricoles sur le marché mondial. La part du marché mondial d'exportation est importante non seulement pour identifier le préjudice grave mais aussi pour mesurer les effets défavorables causés par les subventions sur le marché international"   (Brésil, Nouvelle proposition concernant le préjudice grave, Groupe de négociation sur les règles, 21 avril 2006, TN/RL/GEN/113).] 
51. En ce qui concerne la question des "nouveaux venus" potentiels dans la catégorie bleue – à la fois nouveaux utilisateurs de la catégorie bleue et nouveaux produits bénéficiant de ce type de versements – il n'y a pas eu d'opposition à l'idée d'envisager un mécanisme de compensation en vertu duquel les nouvelles dépenses ou les dépenses additionnelles au titre de la catégorie bleue seraient compensées par une réduction correspondante du soutien MGS.  Toutefois, une question a été soulevée quant à la façon dont le mécanisme de compensation fonctionnerait dans une situation dans laquelle un Membre n'avait pas précédemment utilisé le soutien de la catégorie orange.  Certains ont indiqué en réponse que dans une telle situation, un Membre ne serait pas en mesure d'introduire un soutien ayant des effets de distorsion des échanges.  Une opinion a été exprimée selon laquelle il faudrait des dispositions spécifiques pour les pays en développement Membres – 5 pour cent de la valeur de la production.

52. Il est peut‑être utile de signaler que personne ne semble avoir de problème conceptuel à propos de la notion selon laquelle la catégorie bleue est censée avoir moins d'effets de distorsion des échanges que la MGS.  
[Pas du tout! La MGS est pointée du doigt comme un monstre de distorsion des échanges alors qu'elle est pour sa majeure partie un inoffensif épouvantail. On a expliqué plus haut, dans les commentaires au paragraphe 2 du document du Président que la MGS, que les MGS spécifiques liées aux prix administrés, qui représentent 94% de la MGS totale de l'UE en 2001-02, sont des effets de distorsion des échanges infiniment moindres que ses subventions bleues ou vertes puisque ces MGS spécifiques ne sont que de faux soutiens des prix. ]

Nous n'avons pas fait beaucoup de progrès sur la façon de préciser cela en détail de façon valable sur le plan opérationnel.  Il reste toujours l'option selon laquelle s'il y a accord au moins sur le principe, une certaine forme de disciplines a posteriori fondées sur ce principe pourrait être appliquée par le biais du système de règlement des différends.  Naturellement, plus ce principe serait spécifié en détail, plus les indications seraient précises pour toute affaire ultérieure examinée dans le cadre du système de règlement des différends, mais le concept de base lui‑même, même s'il n'est pas très développé, représente certainement quelque chose.

Coton

53. En ce qui concerne le coton, une proposition spécifique sur la façon de s'acquitter du mandat énoncé au paragraphe 11 de la Déclaration ministérielle de Hong Kong, dans la mesure où il a trait aux versements relevant de la catégorie bleue, a été présentée par les coauteurs de l'Initiative sectorielle en faveur du coton, demandant que le plafond pour la catégorie bleue en ce qui concerne le coton soit égal au tiers du plafond pour la catégorie bleue en général.
  Il est reconnu que cette question devait être traitée mais, naturellement, elle est étroitement liée aux approches de base mentionnées plus haut.

Suivi et surveillance
54. Il semble généralement admis qu'un suivi et une surveillance renforcés seront essentiels pour garantir la transparence des mesures de la catégorie bleue ainsi que le respect des engagements.  Des suggestions ont été présentées à cet égard.  Par exemple, il a été proposé qu'un Sous‑Comité du suivi et de la surveillance soit établi pour entreprendre différentes tâches, par exemple examen des notifications, examen par les pairs, évaluation, établissement de rapports et surveillance.  Une autre proposition vise à améliorer le mode de présentation actuel des notifications et à garantir des communications dans les délais, y compris au moyen d'une pénalité concernant la MGS totale courante pour les Membres en retard dans leurs notifications.  En outre, des examens additionnels approfondis des notifications des Membres pourraient être effectués par le Comité de l'agriculture à certains intervalles de temps, les trois Membres ayant les niveaux de soutien les plus élevés étant soumis à examen chaque année.  Toutefois, il serait peut-être préférable d'examiner cette question une fois que les modalités horizontales pour le suivi et la surveillance dans le secteur de l'agriculture seront établies;  nous devrions alors être en mesure de voir s'il faudrait autre chose.  Certaines données devront peut-être aussi être fournies dans une quelconque documentation d'appui.

Comité de l'agriculture, Session extraordinaire
30 mai 2006
Soutien interne

Document de référence du Président
Rev. 1

Boîte verte

Structure de la discussion
[traduction faite par J. Berthelot en l'absence de traduction par l'OMC]


Introduction

Dans notre discussion sur le document de référence, il était réaffirmé que l'objectif clé de l'examen est de s'assurer que les programes notifiés dans la Boîte Verte sont effectivement Verts, c'est-à-dire qu'ils ne causent pas d'effets de distorsion des échanges plus que minimes ou pas d'effets sur la production.  

[Ceci est une pure mystification et le Président ne remet pas en cause le soi-disant principe fondamental de la boîte verte, explicité dans l'article 1 de l'Annexe 2 de l'AsA, prétendant définir de qu'est une "distorsion des échanges", identifiée soit à un "transfert des consommateurs" ou à un "soutien des prix aux producteurs".    
· Les subventions de la boîte verte impliquent des transferts des consommateurs : d'un point de vue macro-économique interne, la distinction entre "soutien des prix du marché" – financé par le consommateurs – et "subvention" – financée par les contribuables – n'est pas convaincante puisque l'immense majorité des impôts est finalement répercutée sur les consommateurs. Même si cela est plus indirect aux EU que dans l'UE puisque la TVA (taxe à la valeur ajoutée) n'existe pas aux EU.

· Cela est évident dans l'UE où plus des ¾ des ressources du Budget de l'UE sont en dernière analyse payées par les consommateurs : 

(1) C'est clair pour la TVA, qui représente environ 40% des ressources directes du Budget de l'UE; 

(2) C'est vrai aussi pour la majeure partie des 42% du Budget de l'UE provenant de la contribution des Etats membres en proportion de leur PIB puisque : 


(i) La TVA représente aussi une large part des Budgets nationaux des Etats membres (45% en France).


(ii) Cela est vrai aussi pour de nombreux impôts spécifiques comme les droits d'accise sur les produits pétroliers (8% du Budget de l'Etat en France), la taxe sur le tabac (1% en France), les droits d'enregistrement (4,5% en France). 


(iii) Cela est vrai encore pour l'impôt sur le revenu des sociétés (16% en France) et même sur une partie de l'impôt sur le revenu des ménages qui sont simultanément des entreprises individuelles puisque les entreprises répercutent bien évidemment tant qu'elles le peuvent sur les prix de vente aux consommateurs ces charges que représentent leurs impôts directs.

· Ce constat d'ensemble est moins net aux EU où il n'y a pas de TVA mais bien sûr des droits d'accise et certaines taxes sur le chiffre d'affaires mais les entreprises répercutent aussi leurs impôts sur le revenu dans leurs prix de vente aux consommateurs. Comme l'écrit un spécialiste : "A long terme, cependant, quand tous les coûts sont pris en compte, les ressources se déplacent et les prix s'ajustent pour prendre l'impôt en compte en déterminant le prix, et ainsi le producteur est capable de transmettre au moins une partie du fardeau sur les consommateurs"
(http://www.window.state.tx.us/taxinfo/incidence/nature.html).

· Les subventions de la boîte verte apportent un évident soutien des prix aux producteurs. En effet, tout dépend de quelle manière on interprète les concepts de "soutien des prix" et de "producteurs" : la baisse des prix agricoles permise par les aides directes tels que le "paiement unique par exploitation" (PUE) de l'UE, les anciens "contrats de flexibilité de production" des EU et maintenant leurs "paiements directs", voire toutes les autres subventions de la boîte verte – mais aussi de la boîte bleue puisque l'Annexe 2 n'est pas limitée à la boîte verte, l'article 1 concernant toutes "Les mesures de soutien interne qu'il est demandé d'exempter des engagements de réduction" – ont un impact important évident sur les prix et la production : 

· Les subventions de la boîte verte apportent un soutien des prix aux agriculteurs puisqu'elles leur permettent de se contenter de prix inférieurs au coût de production moyen. 
· En particulier les subventions compensant la baisse du prix des COP (céréales, oléagineux et protéagineux) servant à l'alimentation animale apportent un très large soutien des prix aux éleveurs produisant des viandes (bovine, ovine, porcine, de volailles), des œufs et du lait.
· Elles apportent un énorme soutien des prix aux industries agroalimentaires puisque le coût de leurs matières premières agricoles baisse, ce qui les rend plus compétitives, sur le marché intérieur comme à l'exportation et à l'importation, réduisant ainsi le besoin de subventions explicites à l'exportation et de protection à l'importation. 
· Au plan macro-économique la Commission européenne a proclamé que le découplage total des aides directes de la boîte bleue allait permettre aux agriculteurs de mieux répondre aux "signaux du marché", en produisant en fonction des prix du marché et non des aides directes attribuées à telle ou telle production. Mais les prix des produits agricoles de l'UE ne sont plus des prix de marché puisqu'ils sont très inférieurs au coût de production et donc les subventions de la boîte verte contribuent à ce soutien des prix inférieurs au coût de production. 

Puisque le respect des critères de cet article 1 s'applique à tous les autres types de subventions des articles 2 à 13, on voit déjà qu'elles ne peuvent être dans la boîte verte.]  

J'ai le sentiment qu'il y a effectivement une disposition à faire de véritables efforts pour voir s'il est possible de présenter des dispositions applicables de façon à assurer que les situations particulières des pays en développement sont prises en compte.
[Ceci est une façon grossière de botter en touche afin d'éviter le problème central de la boîte verte des pays développés. Les PED ont d'autant moins de problèmes avec la boîte verte qu'ils n'en ont déjà pas avec la boîte orange étant donné la marge de manoeuvre que leur donnent les articles 6.2 de l'AsA (sur les subventions aux intrants et aux investissements) et l'article 6.4 (soutien de minimis de 10% de la valeur de la production agricole totale pour le soutien de minimis autre que par produit et de 10% de la valeur de la production des produits sans MGS spécifique pour le soutien de minimis par produit), ce qui est attesté par le fait que la plupart des PED ayant des engagements de réduction de MGS totale ont une MGS totale soit nulle soit inférieure au plafond de minimis.]  

J'ai déjà souligné dans mon premier document de référence sur la Boîte Verte, conformément à l'orientation donnée par la Déclaration Ministérielle de Hong Kong, qu'il y a eu une ouverture réelle à des changements au paragraphe 2 – sur les services généraux – pour s'assurer que les programmes des pays en développement sont effectivement couverts. Nous avons eu des propositions de réécriture spécifiques à cette fin. Je pense que le temps est juste venu que j'insère ces propositions  dans un document de travail.

De plus, je ressens un soutien large pour renforcer le suivi et la surveillance des mesures de la Boîte Verte. Il y a de toute évidence un besoin pour un système de notifications plus effectif et pour un examen des notifications qui aiderait grandement à s'assurer que les critères de la Boîte Verte sont respectés. On doit discuter sérieusement les thèmes d'une meilleure transparence et des conditions des notifications. Sur cette base j'aimerais me diriger vers un document de travail.

On doit maintenant brosser la direction générale à prendre sur ces amendements et d'autres qui ont été avancés. Certaines catégories, par exemple le concept de périodes de base "fixes et invariables" ou des changements pour prendre en compte les besoins spéciaux des pays en développement, y compris la question des "nouveaux Membres", seraient appropriés pour cet exercice.

Comme je l'ai indiqué dans mon précédent document, on doit encore entrer dans des discussions techniques sur les propositions avancées, en particulier pour les paragraphes 7 à 13. Je n'ai pas ressenti que l'on avait déjà réalisé une préparation sérieuse pour entrer dans cette discussion détaillée. Allons nous le faire ou pas? Cela ne peut pas se faire de façon constructive s'il n'y a pas de volonté réelle de s'y engager. Nous avons eu une discussion technique sur les crédits à l'exportation. Sommes-nous prêts à la faire ici pour la Boîte Verte?

Ayant tout cela à l'esprit, j'ai pensé que cela pourrait vous aider à decider si vous souhaitez y entrer en mettant toutes les propositions sur une liste des changements proposes qui est attachée à ce document (voir l'annexe). Quand il y avait un chevauchement considérable (comme dans le cas du sous-paragraphe (b) du paragraphe 11), j'ai essayé de fondre les suggestions en une seule pour plus de clarté – et espérons-le sans travestir totalement la singularité des propositions particulières.  Dans d'autres cas, j'ai senti qu'il était plus sûr d'indiquer simplement les rédactions alternatives entre crochets. Dans la plupart des cas j'ai simplement reproduit les propositions par facilité de référence. Je le répète, je ne propose rien de tout ceci en qualité de Président : cela est fourni comme un outil précisément pour vous aider à vous décider si vous voulez avoir cette sorte de discussion détaillée. J'ai pensé qu'il pourrait être utile si vous aviez au moins une idée sur ce que ce type de discussion détaillée aurait à débattre. Et, comme pour tant d'autres choses, on n'a pas beaucoup de temps pour approfondir tout ceci. En voyant ceci bien étalé peut vous aider à décider si cela n'est pas aller trop loin et si on ne doit pas abandonner cette voie. Au contraire cela veut vous aider à estimer que cela est finalement gérable avec un travail technique un peu plus sérieux. Prenons donc la décision dans un sens ou dans l'autre.  Si on doit le faire, il fait le faire vite. Sinon, mettons nous d'accord que nous devons faire la part du feu, pour ainsi dire, sur tous ou certains de ces paragraphes.

Stocks publics à des fins de sécurité alimentaire (paragraphe 3)

Dans mon document de référence précédent j'avais présenté assez longuement mes vues sur les changements proposés et exploré une direction possible de la manière dont on pouvait approcher ce thème. Je n'ai pas détecté de rejection nette de cette approche particulière, quoiqu'il ait été signalé que l'on avait recherché plus que le simple fait de l'exemption de la nécessité de notifier quand les paiements à ce titre ne dépassent pas le seuil de minimis. Je pense que l'on devrait regarder à nouveau ce qui peut raisonnablement être fait ici.
Aide alimentaire intérieure (paragraphe 4)

De même quant au paragraphe 4, j'avais essayé de placer ce problème en perspective. Je pense que cela était utile mais on doit encore rentrer dans une discussion détaillée sur les manières possibles de prendre en compte ce problème.

Versements directs aux producteurs (paragraphe 5)

Il apparaît que la plupart des difficultés nous attendent en ce qui concerne les amendements aux paragraphes 5 à 13 de l'Annexe 2. Cependant, je considère qu'il y a d'importants éléments de on peut construire, en dépit de différences.

L'un d'entre eux est le concept des périodes de base "fixes et invariables". Il est perçu comme un outil pour éviter le recouplage des aides directes convergence sur lesquels à travers des changements fréquents de la période de base, particulièrement relativement au paragraphe 6. Il y a une importante ouverture pour traiter cette question pour ce paragraphe mais on a noté des préoccupations que l'introduction des périodes de base fixes et invariables pour les paiements au titre des paragraphes 11 et 13 pourrait n'être pas adaptée.

Sur le paragraphe 6 au moins il y a certainement une ouverture pour discuter ce problème plus avant.  Il a été noté que l'on reconnaissait que l'actualisation des bases et des rendements pouvait créer certains effets très larges. En même temps, il a aussi été souligné qu'il y avait un besoin de disposer de flexibilité pour l'évolution des programmes agricoles et pour des ajustements pratiques. J'ose espérer que nous pourrons trouver le réglage minutieux de ce concept.

En outre, je me demande s'il n'y aurait pas un grand avantage à discuter de façon plus détaillée toute procédure nouvelle de suivi et surveillance. J'ose espérer que nous pourrons poursuivre au cours d'une discussion technique détaillée en vue d'évaluer la mesure dans laquelle des exigences renforcées de notifications seraient utiles et donc ce thème pourrait être poussé plus loin.

J'observe évidemment que, alors qu'il semble ne pas avoir de désaccord sur la valeur de tout renforcement du suivi et de la surveillance, le point de vue prévaut cependant que cette approche nécessite d'être accompagnée par des disciplines améliorées. Mais cela n'est évidemment pas un obstacle à traiter la question de la notification et de la surveillance en soi.

En ce qui concerne les changements aux aides directes par les pays en développement pour répondre à leurs préoccupations spécifiques, il a été souligné de nouveau que l'intention n'est pas de réviser la Boîte Verte mais de rendre la Boîte Verte plus accessible aux Membres de pays en développement.  On doit garder ce point à l'esprit quand on analyse les propositions qu'elles soient relatives à des programmes expérimentaux ou pilotes ou qu'elles visent à s'attaquer aux déficiences des pays en développement relatives aux données, à la comptabilité et aux institutions ou à leurs besoins et situations spécifiques.

Soutien du revenu découplé (paragraphe 6)

J'ai déjà signalé les principaux domaines de divergence. Durant notre discussion, il a été clarifié que des changements dans le paragraphe 6 ont été recherchés pour assurer que l'accès à ces paiements n'exige pas l'utilisation d'intrants pour reconnaître que la terre est maintenue en situation d'usage agricole mais cela ne doit pas être compris comme une opposition à utiliser les "meilleures pratiques d'exploitation". Plutôt on a élucidé que l'objectif ici est que l'on n'exige pas que la terre soit dans un "état d'utilisation commerciale".

J'avais aussi mentionné le problème des nouveaux Membres et la nécessité de l'aborder peut-être systématiquement puisqu'il concerne différentes aides directes de l'Annexe 2 et peut être pertinent d'une façon générale, pas seulement pour les Membres de pays en développement. Cela est l'une des  questions que nécessite d'être abordée de façon pragmatique.
[Les Membres devraient se centrer d'abord sur les raisons pour lesquelles les précédents "paiements pour les contrats de flexibilité de production" (CFP) des EU et les "paiements directs" actuels ne peuvent pas être placés dans la boîte verte de l'Annexe 2 paragraphe 6 et pour quoi l'UE ne peut pas y placer non plus son "paiement unique par exploitation" (PUE) :

· Les paiements PFC et les paiements directs des EU n'obéissent pas à la condition iv) du paragraphe 6 ("Pour une année donnée, le montant de ces versements ne sera pas fonction ni établi sur la base des facteurs de production employés au cours d'une année suivant la période de base"), qui est violée deux fois : 

· D'un côté la subvention est fixe puisque basée sur des données individuelles historiques (surfaces de 1996 et rendements de 1985) pour les cultures de base concernées : blé, maïs, orge, sorgho grain, avoine, coton et riz. De fait la subvention est égale au produit du taux de paiement par le rendement de paiement et par 85% de la surface de base de chaque exploitation pour la culture spécifique. 
· Mais, d'un autre côté, le Farm Bill de 2002 a permis d'actualiser les surfaces de base pour refléter la moyenne des surfaces cultivées des 4 dernières campagnes de production 1998-2001, plus celles "qui ont été empêchées d'être cultivées" du fait des conditions climatiques. En outre les paiements directs ont été étendus à des cultures qui ne bénéficiaient pas des paiements PFC : oléagineux (en particulier le soja) et arachides. 
· Autrement dit, le simple fait de changer le nom – de "contrats de flexibilité de production" à "paiements directs" – a permis de les augmenter largement sans respecter la condition iv). Comme il n'était pas possible de changer les surfaces de la période de base des PFC de manière à permettre aux paiements directs de rester en boîte verte, le seul fait d'avoir renommé les PFC a permis d'augmenter des surfaces de base. On retrouve ici la même astuce ayant consisté à ajouter "invariables" aux critères de l'ancienne boîte bleue définis au paragraphe 13 de l'Accord-cadre du 31 juillet 2004.c) 
· 2) Le paiement unique par exploitation qui concentre désormais l'essentiel des aides directes de l'UE est couplé car il n'obéit pas à trois des cinq conditions du paragraphe 6 : 

· Il est basé sur le montant des aides reçues de 2000 à 2002, un critère non prévu. 
· L'agriculteur ne peut produire ce qu'il veut car de nombreuses productions sont interdites (fruits et légumes, et lait et betterave sucrière si pas de quotas) ou  plafonnées (pas au-delà du quota pour le lait et la betterave sucrière, plafond pour le coton, le tabac, l'huile d'olive). Or le seul fait de ne pouvoir cultiver des fruits et légumes a suffi à l'Organe d'appel de l'OMC pour considérer le 3 mars 2005 que les paiements directs aux producteurs de coton des EU comme couplés.
· L'agriculteur doit montrer chaque année qu'il dispose d'hectares éligibles pour percevoir le PUE. 
· En outre, puisque le PUE ne peut être imputé à une production particulière, il est imputable à toutes les productions dont il a pour effet d'abaisser le prix de vente au dessous de coût de production. Toutes les exportations agricoles de l'UE sont donc attaquables pour dumping, même celles qui n'ont jamais reçu d'aides directes comme les vins et fromages AOC dès lors que leurs producteurs perçoivent le PUE.
· La nature couplée du PUE a été attestée par une déclaration de la Commission européenne, prémonitoire de la réforme de la PAC de juin 2003, durant la réunion du Comité de l'agriculture de l'OMC du 7 février 2001 : "Le représentant des Communautés européennes… au sujet de la Boîte Bleue… a déclaré que les mesures qui étaient liées à des restrictions de production devraient continuer à être traitées séparément des soutiens de la Boîte orange. Si non, il y avait le danger que des mesures similaires ne soient introduites dans la Boîte Verte" (WTO, Committee on agriculture, Summary report of the fifth meeting of the special session held on 5-7 February 2001 G/AG/NG/R/5, 22 March 2001), ce qui n'était pas une façon très diplomatique de reconnaître que la boîte verte génère les mêmes effets de distorsion des échanges que les subventions des boîtes bleue et orange, et que ce jeu de transfert d'une boîte à l'autre ne soulevait aucune difficulté pour l'UE.]

Paragraphs 7 - 13

J'ai senti qu'il était utile de souligner qu'il y a un besoin de distinguer les changements recherchés relativement aux paragraphes 7 et 8 et ceux relatifs aux paragraphes 11 à 13.

En ce qui concerne les amendements suggérés par des pays en développement dans les paragraphes 7 et 8, certains se rapportent, par exemple, aux besoins spéciaux des pays en développement puisque beaucoup d'entre eux n'ont pas de données sur les revenus au niveau du ménage d'exploitants.  D'où le besoin de rendre les critères plus opérationnels puisque les exigences en données et comptabilité dépassent souvent la capacité institutionnelle de nombreux pays en développement. Il semble que les changements en faveur des pays en développement devraient se centrer sur les besoins en administration des paragraphes 7 et 8. Par exemple, il semblerait raisonnable d'explorer si dans de telles situations les données pourraient être fournies sue une base plus agrégée.
En ce qui concerne la période de base, le principal objectif des paragraphes 7 et 8 est que, pour ces paiements, les périodes de base en cours sont trop courtes pour être efficaces pour ces types de programmes et on a indiqué qu'il n'est pas possible de faire face aux exigences en cours. Une suggestion a été faite d'étendre la période de base à cinq ans dans la mesure où cela serait plus représentatif des conditions du marché. En ce qui concerne les programmes d'assurances, on a suggéré que la période de base devrait être saine sur le plan actuariel plutôt que basée sur une période spécifiée. Ces suggestions sont dans un certain sens hésitantes – il n'y a pas de désaccord fort sur les détails, mais on a le sentiment que cela reflète une répugnance plus générale et non spécifique à opérer tout changement. On doit clarifier si on est réellement prêt à aller dans cette voie ou pas.
On peut en dire presque autant pour la proposition d'ajouter un nouveau sous-paragraphe pour autoriser une pleine compensation pour la destruction de récoltes ou d'animaux et pour contrôler ou empêcher la propagation de prédateurs ou de maladies. Je pense qu'on devrait regarder sérieusement les paragraphes 7 et 8, évaluer si on est disposé à envisager quelque changement et, si oui, préciser la rédaction en vue de trouver une solution acceptable pour tous.

[Le paragraphe 7  XE "boîte verte" sur la "Participation financière de l'Etat à des programmes de garantie des revenus et à des programmes établissant un dispositif de sécurité pour les revenus" place dans la boîte verte XE "boîte verte"  les aides publiques XE "aides publiques"  n'excédant pas 70% de la perte de revenu agricole, à condition que la perte dépasse 30% du revenu brut moyen des 3 années précédentes et que le versement soit "uniquement fonction du revenu; il ne sera pas fonction du type ou du volume de la production (y compris les têtes de bétail) réalisée par le producteur, ni des prix, intérieurs ou internationaux, s'appliquant à cette production, ni des facteurs de production employés". 
Sachant que tout revenu agricole représente la différence entre les recettes agricoles et les charges agricoles, et que les recettes agricoles résultent de la multiplication du volume des productions par leurs prix de vente, qui pourra expliquer comment une aide au revenu agricole pourrait ne pas être fonction du volume et/ou des prix de ces productions ? Vraiment les rédacteurs de cet article ont considéré que les Délégués à l'OMC ne s'intéresseraient pas à ces détails techniques ! 
Par conséquent quand l'alinéa d) précise que "Dans les cas où un producteur bénéficie la même année de versements en vertu du présent paragraphe et en vertu du paragraphe 8 (aide en cas de catastrophes naturelles), le total de ces versements sera inférieur à 100 pour cent de la perte totale qu'il aura subie", il ne prend pas en compte les subventions des boîtes oranges et bleues dont les agriculteurs profitent aussi. En particulier si la perte de revenu tient à la chute du prix et non de la production, les paiements du marketing loan et des paiements contra-cycliques permettent déjà aux EU de compenser la baisse des prix. 

Le paragraphe 8 sur les subventions pour calamités agricoles concerne les "Versements (effectués, soit directement, soit par une participation financière de l'Etat à des programmes d'assurance-récolte) à titre d'aide en cas de catastrophes naturelles". Ces versements sont "subordonnés à une perte de production qui excède 30 pour cent de la production moyenne des trois années précédentes", moyennant quoi ils peuvent couvrir la totalité de la perte (sans être cumulables avec ceux du paragraphe 8). Mais, comme au paragraphe 7, on ne prend pas en compte les subventions des boîtes oranges et bleues dont les agriculteurs profitent aussi. 
Si on ne saurait déplorer ce type de subventions pour les agriculteurs victimes de calamités, force est de constater que seuls ceux des pays riches peuvent en profiter car les pays pauvres n'ont pas les moyens budgétaires de cette solidarité. Comme en outre les calamités naturelles sont globalement plus fréquentes et fortes dans les PED, et que les agriculteurs ne disposent pas des investissements permettant de les atténuer (irrigation, drainage, digues, pesticides…), il est clair que ce type de subventions accroît nettement la compétitivité des produits agricoles du Nord relativement à celle des produits du Sud, ce qui est la définition économique du protectionnisme et donc d'un soutien ayant des effets de distorsion des échanges.]  

En ce qui concerne les changements relatifs au paragraphe 11, il n'y a actuellement pas d'accord pour présenter des amendements qui exigeraient que les désavantages structurels soient clairement définis ni pour éliminer le lien entre l'utilisation de facteurs de production ou d'intrants pour la production.  On a déjà fait référence plus tôt à la question de la période de base "fixe et invariable".
[Dans la mesure où le paragraphe 11 est relatif à l'"Aide à l'ajustement des structures fournie au moyen d'aides à l'investissement", l'UE justifie les 5,6 Md€ de subventions moyennes notifiées à ce titre de 1995-96 à 2001-02 comme suit : "Construction de centres de transformation, d'emballage et de stockage et fabrication de matériel à cet effet; amélioration des terres (nivelage, clôturage, etc.).  Aide à la modernisation des exploitations sous la forme de subventions ou de bonifications d'intérêts équivalentes; achats de machines et de matériel, d'animaux, de bâtiments et de plantations, etc.  Aide aux jeunes exploitants". Cependant ce paragraphe 11 et le contenu donné par l'UE contredisent plusieurs autres dispositions de l'AsA :

1) L'article 6.2 de l'AsA qui stipule que "les subventions à l'investissement qui sont généralement disponibles pour l'agriculture dans les pays en développementxe "pays du Sud" Membres…seront exemptées des engagements de réduction du soutien internexe "soutien interne" qui leur seraient autrement applicables" implique clairement qu'elles sont astreintes à réduction dans les pays développés. Pourtant ces investissements disponibles chez les PED Membres ne sont pas fondamentalement différents de ceux des pays développés, en particulier parce que le paragraphe n'exclut pas le secteur d'agriculture moderne des PED qui utilise les mêmes équipements agricoles ou les mêmes types d'investissements pour leurs industries agroalimentaires.  

Les pays développés affirment que leurs subventions aux investissements agricoles sont conformes aux dispositions du paragraphe 11 les limitant aux "producteurs pour répondre à des désavantages structurels dont l'existence aura été démontrée de manière objective", et au fait que "Les versements ne seront effectués que pendant la période nécessaire à la réalisation de l'investissement pour lequel ils sont accordés" et que "Les versements seront limités au montant requis pour compenser le désavantage structurel". 
Ces subventions au titre du paragraphe 11 ont fait l'objet de nombreuses interpellations de l'UE au sein du Comité sur l'agriculture de l'OMC au cours de années 1998 et 1999. Lors de la réunion du 1er octobre 1998 XE "OMC" , les représentants de l'Australie XE "Australie" , du Brésil XE "Amérique latine:Mercosur: Brésil" , du Canada XE "Canada"  et des EU ont interrogé le représentant de l'UE sur la conformité avec l'annexe 2 de l'AsA XE "Accord agricole de l'Uruguay Round"  XE "boîte verte"  de ses subventions  XE "bonification d'intérêt" aux investissements de modernisation des exploitations et à l'installation des jeunes agriculteurs. L'UE a répondu qu'il s'agit d'aides découplées XE "aide découplée"  car "le paiement est strictement déterminé par les coûts et types d'investissement et non lié au volume de production ou au prix. Les paiements se rapportent strictement à l'investissement concerné. Il n'y a pas d'obligation pour les bénéficiaires de produire un produit particulier" (Demande adressée au représentant de l'UE par les représentants de l'Australie XE "Australie" , du Brésil XE "Amérique latine:Mercosur: Brésil" , du Canada XE "Canada"  et des Etats-Unis lors de la réunion de la Commission XE "Commission européenne"  agricole de l'OMC XE "OMC"  en octobre 1998 (site Web de l'OMC). 

On reste pantois devant cette réponse. D'autant que la Commission européenne admet que les exploitations de l'UE sont de plus en plus spécialisées : "l’Europe des quinze est dominée par les orientations technico-économiques spécialisées qui regroupaient 80% des exploitations…en 1995. La spécialisation…se poursuit depuis 1995" (Commission européenne, Agriculture, environnement, développement rural : Faits et chiffres. Les défis de l'agriculture, 1999). Même l'achat de terres agricoles a pour effet d'accroître la production déterminée pour laquelle il a obtenu des aides d'équipement. Le représentant de l'UE a ajouté que "les programmes d'aide à l'investissement nationaux ou régionaux sont toujours adaptés à des problèmes de structures spécifiques : petites exploitations, matériel technique obsolète, faible diversification des activités agricoles, par exemple", ce qui est faux puisque les exploitations supérieures à la moyenne en ont bénéficié plus que les autres. 

Cette tendance remonte à l'époque des "plans de développement" démarrée en 1974 : ce sont les Etats membres du nord de l'UE, les grandes exploitations, les régions les plus favorisées et les productions nécessitant des investissements élevés qui en ont le plus profité. A peine 20% des plans sont allés aux régions défavorisées. 

En France les subventions à l'installation et la modernisation des exploitations ont été de 793 millions d'€ en 1997 (dont 165,5 d'origine communautaire) et 611 millions d'€ en 1999 (dont 157 d'origine communautaire) (Assemblée nationale, Concours publics à l'agriculture française en 2000, Loi de finances 2001, octobre 2001), 64% des agriculteurs de moins de 40 ans installés de 1997 à 1999 ont bénéficié des aides à l'installation, les autres n'ayant pas un revenu prévisionnel suffisant. Quant aux aides à la modernisation des exploitations, notamment les "plans d'amélioration matérielle", les nouveaux bénéficiaires pour 1999 avaient en moyenne une surface agricole utile (SAU) initiale de 77,9 ha, contre une SAU moyenne de 41 ha. Surtout, le nouveau règlement de l'UE en vigueur depuis 2000 ne fixe plus de plafond de revenu pour les aides aux investissements agricoles et à l'installation. C'est d'autant plus paradoxal qu'elles sont accordées au titre du second pilier, dit du développement rural, que l'UE notifie intégralement en boîte verte. C'est en fait la raison essentielle mais non avouée de la volonté d’accroître progressivement les subventions du second pilier par rapport au premier.

2) Les subventions aux investissements des entreprises de transformation et commercialisation, incluses dans cette rubrique de l'article 11 ("Construction de centres de transformation, d'emballage et de stockage et fabrication de matériel à cet effet"), sont pourtant placées dans la boîte orange par l'alinéa 4 de l'Annexe 4 de l'AsA ("Les mesures visant les transformateurs agricoles seront incluses dans la mesure où elles apportent des avantages aux producteurs des produits agricoles initiaux") et dans l'alinéa 13 de l'annexe 3 ("Autres mesures non exemptées, y compris les subventions aux intrants et autres politiques telles que les mesures de réduction du coût de la commercialisation").]

Les Membres ont encore à discuter des changements proposés au paragraphe 12, spécialement l'exemption apparente des pays en développement des critères au titre de ce paragraphe. En ce qui concerne la seconde série d'amendements, il y a des oppositions à opérer ces changements, en particulier en ce qui concerne la suppression suggérée de la référence à la "perte de revenu".  Selon le point de vue de certains Membres, respecter les programmes sur l'environnement peut entraîner à la fois des coûts supplémentaires et des pertes de revenu.

[Les subventions du paragraphe 12 concernent les "Versements au titre de programmes de protection de l'environnement", sachant que "Le montant des versements sera limité aux coûts supplémentaires ou aux pertes de revenu découlant de l'observation du programme public". Puisqu'il est dit expressément que les subventions peuvent couvrir tous les coûts supplémentaires liés à une meilleure protection de l'environnement, c'est qu'elles sont bien liées aux coûts, donc aussi aux prix et donc qu'elles sont couplées. Puisqu'elles permettent de réduire les pollutions, elles accroissent le potentiel de production et sont donc liées aussi à la production. En outre elles apportent des avantages aux agriculteurs des pays développés relativement à ceux des PED que leurs gouvernements n'ont pas les moyens de subventionner.]

Concernant le paragraphe 13, il semble qu'il n'y ait pas de désaccord particulier sur l'amendement d'exempter les pays en développement de l'exigence que la zone défavorisée soit une zone géographique contiguë clairement désignée avec une identité économique et administrative bien définie. D'autres amendements proposées ici ont déjà été signalés quand j'ai fait référence à la question de la période de base "fixe et invariable" ou à la question des "nouveaux Membres".

[Les subventions du paragraphe 13 concernent les "Versements au titre de programmes d'aide régionale", qui doivent être "limités aux producteurs des régions défavorisées… sur la base de critères neutres et objectifs clairement énoncés dans la législation ou la réglementation et indiquant que les difficultés de la région sont imputables à des circonstances qui ne sont pas uniquement passagères". Mais, puisque l'immense majorité des agriculteurs des PED, "sur la base de critères neutres et objectifs clairement énoncés" par tous les rapports des institutions internationales, éprouvent infiniment plus de "difficultés… qui ne sont pas uniquement passagères" que les agriculteurs situés dans les régions défavorisées des pays développés, les subventions qu'ils obtiennent à ce titre accroissent la compétitivité de leurs produits relativement à ceux de leurs collègues des PED, ce qui est la définition économique de la protection et donc d'une aide couplée.]

Suivi et surveillance

Il est généralement accepté que des procédures de suivi et de surveillance appropriées doivent être établies. Une suggestion est qu'un nouveau Sous-Comité sur le Suivi et la Surveillance entreprenne différents travaux comprenant l'examen des notifications, un contrôle par les pairs, un diagnostic et une évaluation, des reportages et de la surveillance. Une autre proposition est de renforcer la présentation des notifications et d'assurer des soumissions dans les délais, y compris au moyen d'une pénalité dans la MGS totale courante pour les Membres aux notifications en retard. Aussi, en plus d'un examen régulier des notifications par le Comité de l'agriculture, des examens approfondis des notifications de chaque Membre (à la fois des tableaux DS:1 et DS:2) seraient menés selon un roulement, les trois Membres ayant les montants de soutiens les plus élevés étant examinés chaque année.

[Voir les commentaires sur ce sujet ci-dessus, à la fin du document du Président sur TSDE.]

Annexe

ANNEXE 2

Document de travail des changements proposés aux paragraphes 7 à 13

Participation financière de l'Etat à des programmes de garantie des revenus et à des programmes établissant un dispositif de sécurité pour les revenus (paragraphe 7)

(i)
Modifier les sous-paragraphes (a) et (b) comme suit : 


(a)

Le droit à bénéficier de versements à ce titre sera subordonné à une perte de revenu, déterminée uniquement au regard des revenus provenant de l'agriculture, qui excède 30 pour cent du revenu brut moyen ou l'équivalent en termes de revenu net (non compris les versements effectués dans le cadre des mêmes programmes ou de programmes similaires) pour les trois années précédentes ou d'une moyenne triennale basée sur les cinq années précédentes et excluant la valeur la plus forte et la valeur la plus faible, ou dans le cas d'un Membre de pays en développement, selon des critères spécifiques qui seront définis dans la législation nationale9.Tout producteur qui remplira cette condition aura droit à bénéficier de ces versements.



Texte de la note de bas de page 9 : Cela inclut les ordres administratifs et les règlements faits par les autorités compétentes désignées.

(b)   Le montant de ces versements compensera seulement jusqu'à moins de 70 pour cent de la perte de du revenu du producteur au cours de l'année où celui-ci acquiert le droit à bénéficier de cette aide. 

 

[La rédaction de cette proposition est absurde puisqu'elle signifie que la subvention peut atteindre 70% du revenu du producteur même si sa perte n'a été que de 31% (elle doit être d'au moins 30%). Toutefois, comme cela apparaît dans les propositions suivantes, le Président ne fait que les citer mais ce type d'erreur de rédaction se retrouve malheureusement plusieurs fois.]



Dans le cas d'un Membre de pays en développement, la compensation se fera seulement jusqu'à une certaine proportion du revenu du producteur qui sera définie dans la législation nationale10.



Texte de la note de base de page 10 : Cela inclut les ordres administratifs et les règlements faits par les autorités compétentes désignées. 

(ii)
Ajouter deux notes de bas de page aux sous-paragraphes existants (a) et (b) : 


(a)
Le droit à bénéficier de versements à ce titre sera déterminée par une perte de revenu1, déterminée uniquement au regard des revenus provenant de l'agriculture qui excède 30 pour cent du revenu brut moyen ou l'équivalent en termes de revenu net (non compris les versements effectués dans le cadre des mêmes programmes ou de programmes similaires) pour les trois années précédentes ou d'une moyenne triennale basée sur les cinq années précédentes et excluant la valeur la plus forte et la valeur la plus faible. Tout producteur remplissant cette condition aura droit à bénéficier de ces versements.



Texte de la note de bas de page 1 : les pays en développement peuvent déterminer la perte de revenu d'une façon agrégée pour le secteur agricole dans son ensemble (c'est-à-dire pas sur une base individuelle) au niveau national ou régional. 


(b)
Le montant de ces versements compensera moins de 70 pour cent de la perte de revenu du producteur2 l'année où celui-ci acquiert le droit à bénéficier de cette aide.

  

Texte de la note de bas de page 2 : Si les pays en développement ont base les critères d'éligibilité en 7(a) ci-dessus sur une base agrégée du secteur agricole dans son ensemble, le montant total des versements compensera pour moins de 70 pour de la perte agrégée de revenu du secteur agricole dans son ensemble.

 

[La seule fonction de tous ces détails sur les possibilités pour les PED d'utiliser ce type de subventions – qui sont purement théoriques puisque très peu d'entre eux voire aucun d'entre eux ne peuvent disposer des moyens financiers de les accorder – est d'agir comme un écran de fumée évitant de poser la question de la légitimité d'exempter de telles subventions des pays développés d'engagements de réduction et de les prendre en compte au niveau de leur effet de dumping.]  
(iii)
Modifier les sous-paragraphes existants (a) et (b) comme suit :


(a)

Le droit à bénéficier de versements à ce titre sera subordonné à une perte de revenu de l'entreprise agricole prise dans son ensemble, déterminée uniquement au regard des revenus provenant de l'agriculture, qui excède 30 pour cent du revenu de référence, qui est le revenu brut moyen ou l'équivalent en termes de revenu net (non compris les versements effectués dans le cadre des mêmes programmes ou de programmes similaires) pour les trois cinq années précédentes ou d'une moyenne triennale basée sur les cinq années précédentes et excluant la valeur la plus forte et la valeur la plus faible. Tout producteur qui remplira cette condition aura droit à bénéficier de ces versements par le gouvernement.
(b)  
Le montant de ces versements par les gouvernements compensera moins de 70 pour cent de la perte de revenu du producteur au cours de l'année où celui-ci acquiert le droit à bénéficier de cette aide ne relèvera pas le revenu de référence du producteur de plus de 70 pour cent du revenu de référence du producteur.


[A nouveau cette rédaction est absurde puisque la subvention pourrait augmenter de 70% le revenu de référence du producteur même si sa perte de revenu est limitée à 31%! En outre, comme dans la proposition précédente, on ne voit pas bien qui, en dehors du gouvernement, pourrait accorder ce type de subvention, si ce n'est une collectivité locale, auquel cas on ne voit pas pourquoi on ne la prendrait pas en compte.]
(iv)
Modifier les sous-paragraphes (a), (b) et (c) existant comme suit :


(a)
Le droit à bénéficier de versements à ce titre sera déterminée par une perte de revenu1, déterminée uniquement au regard des revenus provenant de l'agriculture qui excède 30 pour cent du revenu de référence, qui est le revenu  brut moyen ou l'équivalent en termes de revenu net (non compris les versements effectués dans le cadre des mêmes programmes ou de programmes similaires) pour les trois cinq années précédentes ou d'une moyenne triennale basée sur les cinq années précédentes et excluant la valeur la plus forte et la valeur la plus faible. Tout producteur remplissant cette condition aura droit à bénéficier de ces versements du gouvernement. 

(b)  Le montant de ces versements par les gouvernements ne devra pas, dans l'année où le producteur est éligible à recevoir cette aide, relever son revenu de plus de 70 pour cent de son revenu de référence compensera moins de 70 pour cent de la perte de revenu du producteur au cours de l'année où celui-ci acquiert le droit à bénéficier de cette aide. 


[A nouveau cette rédaction est absurde puisque la subvention pourrait augmenter de 70% le revenu de référence du producteur même si sa perte de revenu est limitée à 31%!]


(c)
Le montant de tout versement de ce genre sera uniquement fonction du revenu dérivé de l'agriculture des entreprises agricoles prises comme un tout; il ne sera pas fonction du type ou du volume de la production (y compris les têtes de bétail) réalisée par le producteur, ni des prix, intérieurs ou internationaux, s'appliquant à cette production, ni des facteurs de production employés. 
(v)
Modifier les sous-paragraphes (a) and (b) existent comme suit :


(a)
Le droit à bénéficier de versements à ce titre sera subordonné à une perte de revenu, déterminée uniquement au regard des revenus provenant de l'agriculture, qui excède 30 pour cent du revenu de référence, qui est le revenu brut moyen ou l'équivalent en termes de revenu net (non compris les versements effectués dans le cadre des mêmes programmes ou de programmes similaires) pour les cinq années précédentes au minimum ou d'une moyenne triennale basée sur les cinq années précédentes et excluant la valeur la plus forte et la valeur la plus faible. Tout producteur qui remplira cette condition aura droit à bénéficier de ces versements directement ou indirectement du gouvernement.
(b)  Le montant de ces versements, directement ou indirectement du gouvernement, devra, commpensera moins de 70 pour cent de la perte de revenu du producteur au cours de l'année où celui-ci acquiert le droit à bénéficier de cette aide, contribuer jusqu'à seulement 70 pour cent du revenu de référence du producteur.


[A nouveau cette rédaction est absurde puisque la subvention pourrait augmenter de 70% le revenu de référence du producteur même si sa perte de revenu est limitée à 31%!]

Versements (effectués, soit directement, soit par une participation financière de l'Etat à des programmes d'assurance-récolte) à titre d'aide en cas de catastrophes naturelles (paragraphe 8)
(i)
Modifier les sous-paragraphes (a) et (b) comme suit :


(a)
Le droit à bénéficier de tels versements n'existera qu'après que les autorités publiques auront formellement reconnu qu'une catastrophe naturelle ou une calamité similaire (y compris les épidémies, les infestations par des parasites, les accidents nucléaires, et la guerre sur le territoire du Membre concerné) s'est produite ou se produit; il sera subordonné à une perte de production qui excède 30 pour cent de la production moyenne des trois années précédentes ou d'une moyenne triennale basée sur les cinq années précédentes et excluant la valeur la plus forte et la valeur la plus faible, ou, dans le cas d'un membre de pays en développement, selon des critères spécifiques qui seront définis dans la législation nationale11.



Texte de la note de bas de page 11 : Cela inclut les ordres administratifs et les règlements faits par les autorités compétentes désignées. 

(b)  Les versements prévus en cas de catastrophe ne seront effectués que pour les pertes de  

                revenu, de bétail (y compris les versements en rapport avec le traitement vétérinaire des 

                animaux), de terres, ou d'autres facteurs de production, consécutives à la catastrophe

                naturelle en question ou à une autre catastrophe.
(ii)
Ajouter une note de bas de page au sous-paragraphe (a) existent :


(a)
Le droit à bénéficier de tels versements n'existera qu'après que les autorités publiques auront formellement reconnu qu'une catastrophe naturelle ou une calamité similaire (y compris les épidémies, les infestations par des parasites, les accidents nucléaires, et la guerre sur le territoire du Membre concerné) s'est produite ou se produit; il sera subordonné à une perte de production3 qui excède 30 pour cent de la production moyenne des trois années précédentes ou d'une moyenne triennale basée sur les cinq années précédentes et excluant la valeur la plus forte et la valeur la plus faible.



Texte de la note de bas de page 3 : Les pays en développement peuvent déterminer la perte de production du (des) secteur(s) ou de la (des) région(s) affecté(s) sur une base agrégée. 

(iii)
Modifier le sous-paragraphe (a) comme suit :


(a)
Le droit à bénéficier de tels versements n'existera qu'après que les autorités publiques auront formellement reconnu qu'une catastrophe naturelle ou une calamité similaire (y compris les épidémies, les infestations par des parasites, les accidents nucléaires, et la guerre sur le territoire du Membre concerné) s'est produite ou se produit; il sera subordonné à une perte de production qui excède 30 pour cent de la production moyenne des trois années précédentes ou d'une moyenne triennale basée sur les cinq années précédentes et excluant la valeur la plus forte et la valeur la plus faible. Dans le cas des Membres de pays en développement, les versements pour apporter un soutien suite à des catastrophes naturelles peut être fourni aux producteurs quand la perte de production estimée est inférieure à 30 pour cent de la production moyenne de la période précédente de trois ans ou d'une moyenne de trois ans basée sur la période précédente de cinq ans.

(iv)
Ajouter au sous-paragraphe (a) existant et modifier le sous-paragraphe (b) existant comme suit :


(a)
Le droit à bénéficier de tels versements existera :

(i) Dans le cas d'aides directes liées à des catastrophes qu'après que les autorités publiques auront formellement reconnu qu'une catastrophe naturelle ou une calamité similaire (y compris les épidémies, les infestations par des parasites, les accidents nucléaires, et la guerre sur le territoire du Membre concerné) s'est produite ou se produit; il sera subordonné à une perte de production qui excède 30 pour cent de la production moyenne des trois cinq années précédentes ou d'une moyenne triennale basée sur les cinq années précédentes et excluant la valeur la plus forte et la valeur la plus faible. 
(ii) 
Dans le cas d'une participation financière du gouvernement dans les programmes d'assurance des cultures ou de la production, le droit à bénéficier de tels versements sera déterminé par une perte de production excédant 30 pour cent de la production moyenne d'une période démontrée comme appropriée au plan actuariel.
(iii) 
Dans le cas de la destruction d'animaux ou de cultures pour contrôler ou prévenir les prédateurs, les maladies, les organismes vecteurs de maladies dénommés dans la législation nationale ou les standards internationaux, la perte de production peut être inférieure à 30 pour cent de la production moyenne à laquelle il a été fait référence ci-dessus.

(b)
Les versements prévus en cas de catastrophe ne seront effectués que pour les pertes de revenu, de cultures, de bétail (y compris les versements en rapport avec le traitement vétérinaire des animaux), de terres, ou d'autres facteurs de production, consécutives à la catastrophe naturelle en question.

 (v)
Ajouter au sous-paragraphe (a) existent et modifier les sous-paragraphes (b) et (d) existant comme suit :


(a)
Le droit à bénéficier de tels versements existera :

(i)
Dans le cas d'aides directes liées à des catastrophes Le droit à bénéficier de tels versements n'existera qu'après que les autorités publiques auront formellement reconnu qu'une catastrophe naturelle ou une calamité similaire (y compris les épidémies, les infestations par des parasites, les accidents nucléaires, et la guerre sur le territoire du Membre concerné) s'est produite ou se produit; il sera subordonné à une perte de production qui excède 30 pour cent de la production moyenne des trois cinq années précédentes ou d'une moyenne triennale basée sur les cinq années précédentes et excluant la valeur la plus forte et la valeur la plus faible. 
(ii)
Dans le cas d'une participation financière du gouvernement dans les programmes d'assurance des cultures, le droit à bénéficier de tels versements sera déterminé par une perte de production qui excède 30 pour cent de la production moyenne d'une période appropriée au plan actuariel.
(iii) Dans le cas de la destruction d'animaux ou de cultures pour contrôler ou prévenir les maladies dénommées dans la législation nationale ou les standards internationaux, la perte de production peut être inférieure à 30 pour cent de la production moyenne à laquelle il a été fait référence ci-dessus.

(b)
Les versements prévus en cas de catastrophe au titre du Paragraphe 8 ne seront effectués que pour les pertes de revenu, de bétail (y compris les versements en rapport avec le traitement vétérinaire des animaux), de terres, ou d'autres facteurs de production, ou destruction d'animaux ou de cultures consécutives à la catastrophe naturelle en question.

(d)
Les versements effectués pendant une catastrophe au titre du Paragraphe 8 n'excéderont pas le niveau requis pour empêcher ou atténuer de nouvelles pertes, telles qu'elles sont définies à l'alinéa b) ci-dessus.
(vi)
Ajouter au sous-paragraphe (a) existent et modifier les sous-paragraphes (b) et (d) existant comme suit :


(a)
Le droit à bénéficier de tels versements existera :

 (i)
Dans le cas d'aides directes, le droit à bénéficier Le droit à bénéficier de tels versements n'existera qu'après que les autorités publiques auront formellement reconnu qu'une catastrophe naturelle ou une calamité similaire (y compris les épidémies, les infestations par des parasites, les accidents nucléaires, et la guerre sur le territoire du Membre concerné) s'est produite ou se produit; il sera subordonné à une perte de production qui excède 30 pour cent de la production moyenne des trois cinq années précédentes au minimum ou d'une moyenne triennale basée sur les cinq années précédentes et excluant la valeur la plus forte et la valeur la plus faible. 
(ii)
Dans le cas d'une participation financière du gouvernement dans les programmes d'assurance de la production, le droit à bénéficier de tels versements sera déterminé par une perte de production qui excède 30 pour cent de la production moyenne d'une période qui est appropriée au plan actuariel.
 (iii) Quand les versements au titre de ce paragraphe sont faits dans le cas de la destruction d'animaux ou de cultures pour contrôler ou prévenir une maladie identifiée par l'autorité appropriée, ils peuvent être effectués quand la perte de production est inférieure à 30 pour cent de la production moyenne à laquelle il est fait référence au paragraphe 8(a)(i) ou 8(a)(ii), si applicable.

(b)
Les versements prévus au titre de ce paragraphe en cas de catastrophe ne seront effectués que pour les pertes de revenu, de bétail (y compris les versements en rapport avec le traitement vétérinaire des animaux), de terres, ou d'autres facteurs de production, consécutives à la catastrophe naturelle ou à la destruction d'animaux ou de cultures en question.

(d)
Les versements effectués au titre de ce paragraphe pendant une catastrophe n'excéderont pas le niveau requis pour empêcher ou atténuer de nouvelles pertes, telles qu'elles sont définies à l'alinéa b) ci-dessus.
Aide à l'ajustement des structures fournie au moyen d'aides à l'investissement (paragraphe 11)

(i)
Modifier le sous-paragraphe (b) existant comme suit :


(b)   Pour une année donnée, le montant de ces versements ne sera pas fonction ni établi sur la base du type ou du volume de la production (y compris les têtes de bétail) réalisée par le producteur au cours d'une année suivant une la période de base fixe et invariable, si ce n'est comme il est prévu à l'alinéa e) ci-après. Les Membres de pays en développement qui n'avaient pas précédemment [fait usage de ce type de versement, et ainsi n'avaient pas] notifié, ne seront pas empêché d'établir une période de base appropriée [12, qui devra être fixe et invariable et devra être notifiée].


Texte de la note de bas de page 12 : Les Membres de pays en développement peuvent ne pas avoir la capacité d'évaluer pleinement l'impact des innovations dans leurs politiques agricoles. Par conséquent, la période de base d'un programme expérimental à durée limitée ou d'un programme pilote peut ne pas être considérée comme la période de base fixe et invariable pour les objectifs de ce paragraphe.

(ii)
Ajouter à la fin du sous-paragraphe (a) et modifier le sous-paragraphe (b) existant comme suit :

(a)
... De tels désavantages structures doivent être clairement définis.

(b)   Pour une année donnée, le montant de ces versements ne sera pas fonction ni établi sur la base du type ou du volume de la production, [l'utilisation de facteurs de production,] ou d'intrants de la production (y compris les têtes de bétail) réalisée par le producteur au cours d'une année suivant une la période de base fixe et invariable, si ce n'est comme il est prévu à l'alinéa e) ci-après. La période de base devra être notifiée.


[Comme souligné pour le boîte bleue, ajouter "fixe et invariable" dans chacune de ces propositions (voir ci-dessous) n'empêchera pas les Membres, comme l'a fait l'UE avec ses aides directes de la boîte bleue, d'augmenter leurs subventions aussi longtemps que leur montant, notamment unitaire (par unité des surfaces ou têtes de bétail fixes et invariables), n'est pas lui-même fixe et invariable.] 

Versements au titre de programmes de protection de l'environnement (paragraphe 12)

(i)
Ajouter le sous-paragraphe (c) suivant au paragraphe 12 existant :

(c)
Les conditions définies au paragraphe 12 (a) et (b) ci-dessus ne devront pas s'appliquer aux versements faits par les pays en développement.

(ii)
Modifier le sous-paragraphe (b) comme suit :

(b)
Le montant des versements sera limité aux coûts supplémentaires ou aux pertes de revenu découlant de l'observation du programme public et ne sera pas lié ou basé sur le volume de production.
Versements au titre de programmes d'aide régionale (paragraphe 13)
(i)
Ajouter ce texte à la fin du sous-paragraphe (a) et modifier le sous-paragraphe (b) existant comme suit :


(a)
... Les Membres de pays en développement devront être exemptés de la condition que les régions défavorisées doivent constituer une zone géographique contiguë clairement désignée avec une identité économique et administrative définie.

(b)  Pour une année donnée, le montant de ces versements ne sera pas fonction ni établi sur la base du type ou du volume de la production (y compris les têtes de bétail) réalisée par le producteur au cours d'une année suivant la période de base historique fixe et invariable, qui devra être notifiée, sauf s'il s'agit de réduire cette production.



[Comme souligné ci-dessus, ajouter "fixe et invariable" à chacune de ces propositions n'empêchera pas les Membres d'augmenter leurs subventions tant que leur montant, notamment unitaire (par unité des surfaces ou têtes de bétail fixes et invariables), n'est pas lui-même fixe et invariable.] 


Les Membres de pays en développement qui n'avaient pas précédemment fait usage de ce type de versement, et donc n'en avait pas notifié, ne seront pas empêché d'établir une période de base appropriée13, qui devra être fixe et invariable et notifiée.



Texte de la note de base de page 13 : Les Membres de pays en développement peuvent ne pas avoir la capacité d'évaluer pleinement l'impact des innovations dans leurs politiques agricoles. Par conséquent, la période de base d'un programme expérimental à durée limitée ou d'un programme pilote peut ne pas être considérée comme la période de base fixe et invariable pour les objectifs de ce paragraphe.

(ii)
Ajouter ce texte à la fin du sous-paragraphe (a) et modifier les sous-paragraphes (b) et (f) existant comme suit :


(a)
... Les Membres de pays en développement seront exemptés de la condition que la région défavorisée soit une zone géographique contiguë clairement désignée avec une identité économique et administrative définie.

(b)  Pour une année donnée, le montant de ces versements ne sera pas fonction ni établi sur la base du type ou du volume de la production (y compris les têtes de bétail) réalisée par le producteur au cours d'une année suivant la période de base historique fixe et invariable, qui devra être notifiée, sauf s'il s'agit de réduire cette production.



[Comme souligné ci-dessus, ajouter "fixe et invariable" à chacune de ces propositions n'empêchera pas les Membres d'augmenter leurs subventions tant que leur montant, notamment unitaire (par unité des surfaces ou têtes de bétail fixes et invariables), n'est pas lui-même fixe et invariable.] 


Les pays en développement ne seront pas empêchés d'utiliser ce type de versement à l'avenir au cas où aucune période de base n'a été notifiée. Une période de base appropriée qui devra être fixe et invariable devra être établie et notifiée.


(f)
Les versements seront limités aux coûts supplémentaires ou aux pertes de revenu découlant de la réalisation d'une production agricole (y compris la production animale) dans la région déterminée.

(iii)
Ajouter ce texte à la fin du sous-paragraphe (a) comme suit :


(a)
... Les Membres de pays en développement seront exemptés de la condition que la région défavorisée soit une zone géographique contiguë clairement désignée avec une identité économique et administrative définie. 
(iv)
Modifier le sous-paragraphe (b) existant comme suit :

(b) 

Pour une année donnée, le montant de ces versements ne sera pas fonction ni établi sur la base du type ou du volume de la production (y compris les têtes de bétail) réalisée par le producteur au cours d'une année suivant la période de base historique fixe et invariable, qui devra être notifiée, sauf s'il s'agit de réduire cette production.


[Comme souligné ci-dessus, ajouter "fixe et invariable" à chacune de ces propositions n'empêchera pas les Membres d'augmenter leurs subventions tant que leur montant, notamment unitaire (par unité des surfaces ou têtes de bétail fixes et invariables), n'est pas lui-même fixe et invariable.] 
� TN/AG/SCC/GEN/4.


� Voir l'Annexe A du document WT/MIN(05)/DEC.


� Le présent document est une révision du document de référence du Président publié le 13 avril 2006 (Job 2818).


� Voir le document TN/AG/SCC/GEN/4.


� Ceci est une révision du Document de référence du Président diffusé le 12 avril 2006, sous le n° 2650.


� Les symboles suivants ont été utilisés :  


1)  le texte en italique indique les ajouts/révisions proposés et les textes barrés indiquent une proposition d'effacement des dispositions correspondantes de l'Accord sur l'agriculture.


2)  Un texte entre crochets indique des propositions alternatives.
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